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SOMMAIRE ET RECOMMANDATIONS 

1. Etat Actuel de l'Organisation de l'IVRAZ
 

La criation de 1'IVRAZ, qui t6moigne de la volontdi du 
gouvernement
 

d'orienter et de planifier les activit4s dans le domaine 
de la recherche
 

Quoique comprenant d6jh un nombre
 agronomique, ne date que de Mars 1981. 


respectable de chercheurs (une trentaine environ) 
et quelques
 

administrateurs, cet Institut n'est pas encore str:uctur4 
de telle fagon
 

qu'il puisse constituer l'organisme central de programmation, 
de
 

coordination et d'exdcution des programmes de recherche 
agronomique en
 

Haute-Volta.
 

En effet, llex4cution des activitds de recherche agronomique 
nationale en
 

Haute-Volta est pour l'instant confide aux cherchours 
relevant d'au moins
 

quatre types d'organismes diffirents, entre lesquels 
les contacts restent
 

tr&s 	limitds et dont les buts et les tutelles son't tr6s 
variables.
 

Ces quatre organismes ou types d'organismes sont:
 

* I'IVRAZ proprement dit;
 

les orgaiismes bilat6raux (coopdrations frangaise, amnricaine,
* 

canadienne, allemande, hollandaise);
 

les institutions d6pendant d'autres minist~res de tutelle
 

(Minist~res du D4veloppement rural, de l'Equipement, de
 

l'Environnement et du Tourisme);
 

l'Universit6 - Institut Sup6rieur Polytechnique - (ISP).
* 


En plus des institutions de recherche A vocation nationale, 
il existe en
 

Haute-Volta des Centres internationaux (IITA, ICRISAT, 
etc.).
 

Au niveau de la programmation, il n'existe pour 1'instant pas de cellule
 

nationale fonctionnelle charg4e de coordonner les actions 
de recherche
 

des diffdrents organismes et de programmer l'avenir, 
non seulement en
 

fonction des int6rits sp4cifiques de chaque organisme exdcutant, 
mais
 

6galement en fonction des priorit6s nationales d'autosuffisance
 

alimentaire et d'imp6ratifs 4conomiques nationaux.
 

Par ailleurs, le plein ipanouissement de l'IVRAZ et la 
rdalisation deG
 

une s~rie de
 
programmes prioritaires de recherche se heurtent en outre 

A 


contraintes, tant au niveau des moyens (personnel 
qualifi4, infra­

structure, moyens mat6riels) qu'au niveau des programmes 
eux-mimes
 

(d6s6quilibre g~ographique, absence de certains programmes 
priorltaires,
 

duplication d'autres programmes).
 

2. Propositions de Schmas d'Oranisation
 

a. 	 Il est donc n6cessaire d'dlaborer un Plan Directeur 
A long
 

terme qui soit une projection ou une vision 
du r~le et de
 

l'organisation d'un IVRAZ qui puisse rdpondre 
A tous les ddfis
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nationaux posis et rdsoudre les probl~mes soulevds par les
 
Bien s~r, dans l'itat actuel
.nombrouses contraintes actuelles. 


des choses et compte tenu surtout du manque d'effectifs
 

disponibles et de la nature des programmes ddjA entrepris, ce
 

schima directeur ne reprdsente rien de plus qu'un but A
 

atteindre, qu'une destination lointaine encore idWalisie. Ce
 

n'est que progressivement en effet, avec le recrutement de
 

nouveaux effectifs nationaux, l'accroissement des moyens mis A
 

disposition et la possibilitg de coordination de toutes les
 

activitis de recherche agronomique, que le d6doublement de
 

ddpartements administratifs en divisions et de divisions en
 

services et la crdation de nouveaux services de soutien pourront
 

se r6aliser. L'achavement d'un Plan Directeur - quel qu'il soit
 

devra donc passer par une s6rie de phases interm6diaires
-

successives durant lesquelles la structure s'organisera peu A
 

peu et 6voluera en fonction de la conjoncture nationa]e.
 

b. 	 Dans un premier temps, la prioritg sera sans doute donnde A
 

l'6tablissement d'une Cellule de Programmation et de
 

Coordination charg6e d'interpr6ter les directives nationales et
 

d'4viter la duplication (donc le gaspillage). Une fois les
 

orientations de base d6finies et une premire coordination
 

r6alisie, la priorit4 pourra itre accordde A la structuration
 

des services d'administration et d'ex~cution et'ce, en fonction
 

des besons des programmes. II est 4vident, en effet, que les
 

structures doivent itre au service des programmes et non, comme
 

c'est malheureusement le cas parfois, les programmes au service
 

des structures. Les phases interm6diaires suivantes (5 moyen
 

terme) verront surtout une consolidation des structures
 

6bauchges et l'int~gration progressive A V'IVRAZ de tous les
 

agents d'exdcution (les chercheurs) qui participent aux
 

programmes nationaux. Cette int4gration progressive pourra se
 

r6aliser, soit sous la forme d'une tutelle administrative
 

directe, soit sous la forme d'une interaction officielle au
 

niveau de la programmation rialis~e sous la tutelle de I'IVRAZ.
 

c. 	 Extcution de la recherche et 4volution du concept de
 

d6partements de recherche
 

Les chercheurs de I'IVRAZ charg6s de l'exdcution des th mes de
 

recherche choisis - les futurs programmes nationaux - sont en
 

cours de regroupement dans des structures administratives qui,
 

en fonction de l'adaptation de la recherche aux prioritds des
 

chercheurs eux-mimes, risquent d'4voluer avec le temps. Le
 

schdma qui sutt r6sume, de fagon simplifige, l'4volution
 
possible de ces structures, comme explicit4 dana la section 4.2
 

du rapport.
 



SCHMA DUMLUTION DES STRUCTUS 

Diparteeents
t = 0 uproduits"
 

Cellules groupant des
 t - 1 : court Dipartements 

embryons de Dipartements
t - 11: terme produitsw 
"disciplines scientifiques"
 

rI
 
DWpartements
t - 2: moyen Ddpartements 

Oproduits" (4) "disciplines (F)terme 

scientifiques*
 

Ddpartements
t : long teme 
(Plan Directeur "disciplines
 

atteint) scientifiques"
 

Notes: (F) s en vole d'accroissement et de consolidation 

( ) : en voie de riduction 
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Etant donni que l'organisation actuelle de VIVRAZ est bas6e sur des
 
"productions" et
ddpartements (cinq pour l'instant) de type "produits" ou 


que le nombre de chercheurs de I'IVRAZ est encore tr~s limiti, il serait
 

primaturg - voire inopportun - de proposer un changement radical
 

d'organisation dans llimmediat et de regrouper les chercheurs au sein
 

d'une structure exclusivement basge sur des disciplines scientifiques.
 

Ce d'autant plus que la plupart des programmes en cours ont trait A des
 

productions (les cultures vivri~res, industrielles, etc.).
 

Cependant, A court terme, avec le recrutement de nouveaux chercheurs
 

nationaux, llintdgration des chercheurs des agences bilat6rales aux
 

structures de l'IVRAZ et le d6marrage de nouveaux programmes prioritaires
 

axds sur des disciplines scientifiques (par exemple, des programmes de
 

il deviendra concevable et souhaitable d'envisager
fertilitg des sols), 


la crdation d'une structure mixte oa l'on gardera certains dipartements
 
Nproduits" mais oa on adjoindra des cellules groupant les embryons de
 

d~partements axis sur des disciplines scientifiques.
 

Ce concept de d6partements "disciplines scientifiques" et le rattachement
 

progressif de tous les chercheurs A ces d6partements r~pondent 1 la
 

politique g4n6rale du Ministare de tutelle et se justifient par une s~rie
 

de raisons explicitges dans la section 4.1 du rapport.
 

II va sans dire que l'existence de d6partements de nature et
 

d'orientations diff6rentes risque de provoquer, au d~but, des probl~mes
 

Cependant, une d6finition claire des responsabilitds
de coordination. 

respectives des chefs de d6partements "produits" et "disciplines
 

scientifiques" pourra minimiser ce type de difficult~s. Peu A peu, au fuc
 

et A mesure que les rangs des chercheurs s'accroltront et que les
 

cellules corapos6es d'embryons de d6partements "disciplines scientifiques"
 

feront place 5 de v6ritables d~partements comportant une masse critique
 

de chercheurs, des d6partements "produits" pourront avantageusement faire
 

place A la notion cicprogrammes nationaux (programmes sorgho, syst6mes
 

d'eploitation, etc.), pris en charge par les d6partements sur la base
 

d'6quipes multidisciplinaires.
 

3. Prugrammation et Planification des Programmes de Recherche
 

Alors que la structuration des d6partements de recherche se dirigera
 

progressivement vers un systime bas4 sur des disciplines scientifiques,
 

la programmation de la recherche et l'd1aboration des programmes
 

feront, elles, dans trois directions diff~rentes, aptes A
nationaux se 


tenir compte des priorit~s nationales:
 

a. approche disciplinaire, pour r~soudre des problkmes prioritaires 

de base, par exemple: connaissance du milieu naturel, 4tude des 

relations eau-sol-plante, fertilit4 des sols, inventaire des 

ressources naturelles. 

b. approche par "produits" ou "productions:, dans laque!l, La 

spdculation constitue le programme (le sorgho, le mals, etc.), 

tandis que les diffrentes disciplines et techniques n6cessaires 

i l'obtention du produit sont prises comme des op6rations de 

recherche. 



C. approche par "systimes", dana laquelle le programme eat biti 
autour d'actions dliquipes pluridisciplinaires, mene.s 
directement dana le milieu rdel pour Atudier lea contraintes de
 
diveloppement de ce milieu, y introduire lea technologies
 
nouvelles appropriges et suivre 1'dvolution du systme
 
d'exploitation sous leffet de ces technologies.
 

Les programmes nationaux, quelle quo soit l'approche utilise pour leur
 

difinition, sont confiis aux ddpartements de recherche dont
 
l'organisation a At6 ddcrite c -dessua dana le point 2.
 

4. Prioritds dana le Secteur de la Reche'cha
 

Le but de la mission n'4tait pas d'Alaborer de faqvn dtaillde un plan
 
prioritaire d'activitds de recherche pour l'avenir. Cependant, l'analyse
 
du secteur agricole et des directives nationales permet d'attirer
 
l'attention sur certains domaines qui apparaissent prioritaires tout au
 
mons A court et moyen terms: 

a. 	 lea interactions eau-sol-plante, 4tant donn4 que la contrainte 
principale A la production agricole en Haute-Volta eat l'eau. 

b. 	la fertilitA du sol dans son sens le plus large, c'est-&-dire le 
potentiel chimique du sol pour la production, mais aussi la 
conservation du potentiel de fertilit4 du sol. 

c. 	 lea systimes de production, c'est-h-dire 1'4tude du contexte
 
global socio-4conomique en mame temps quo des technologies et
 
des aspects proprement agronomiques de la production. II eat A
 
remarquer que chaque activitg de recherche particuli4re doit
 
dgalement 6tre intdgrde dana un systime de production.
 

d. 	 la production animale, 4tant donni l'importance primordiale de
 
ce secteur dans 1'6conomie nationale: alimentation des animaux,
 
problimes de sant4 animale, d'amlioration gin6tique, et liens
 
avec lea domaines fertilit4 du sol et systkmes de production
 
(production de mati6re organique, traction animale, ddgradation
 
des sols, etc.).
 

e. 	l'am6lioration g6n~tigue des espZces vd4gtales, o l1'accent
 
devrait etre mis surtout sur l'adaptabilit4 aux 4cosystimes
 
(cycles saisonniers) et sur la r4sistdnce aux maladies plut6t
 
que sur les augmentations do rendement.
 

5. Recommandations Spdcifigues
 

a. 	 Parmi les prioritds immdiates, on peut relever surtout:
 

- urgence de la crdation d'une Cellule de Planification­
Programmation-Coordination & I'IVRAZ charg6e: 

de ddfinir des programmes nationaux qui traduisent lea
 
directives de la politique scientifique du gouverne­
ment et lea besons prioritaires exprims par lea
 
agriculteurs;
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d'entamer des concertations suivies avec les aides
 

dtrangkres en vue de leur participation A l'exicution
 

des programmest
 

d'assurer la coordination entre toutes les institut­

ions at tous les services actifs dans le domaine 
de la
 

recherche agronomique et zootechnique;
 

dlentreprendre une Atude approfondie sur les besoins
 

recherche en matikre de cadres scientifiques,
de la 
techniques et de gestion, y compris une 

formulation
 

des besoins en matikre de formation (ceci, 6ventuel­

lement, en collaboration avec des organisations 
ou
 

services internationaux sp6cialisis);
 

d'assurer la mise en place progressive des structures
 

de l'IVRAZ. 

urgence de l'4tablissement d'une strat§Sie de liaison
 

recherche ct divelopPement sur la base d'une dtude 
des
 

exp6riences d6jA en cours, avec un renforcement 
du
 

dialogue, voire la cr6ation d'une structure de 
concert­

ation, avec les Organismes Rdgionaux de D4veloppementl
 

renforcement d'un r6seau national d4centralis6 des
 
tenant compte de
stations de recherche do IIVRAZ en 


l'inexistence de cellules de recherche dans lea r~gions
 

Nord et Est du pays;
 

au niveau des programmes de recherche, consolidation 
des
 

programmes existants dans le cadre de 
programmes nationaux
 

plus coh~rents et la mise en oeuvre d'activits 
dans los 

pr~sent (on peut
secteurs prioritaires ndglig~s jusqu'I 


citer entre autres les programmes "recherche en 
zootechnie"
 

- voir document PNUD/FAO 1982). 

La mission suggkre une rdflexion au sujet du r8le 
potentiel des
 

b. 

cadres de l'Institut Sup6rieur Polytechnique (ISP) dans le
 

secteur de la Recherche Agronomique. LISP poss6de en effet un
 

nombre important dlenseignants-chercheurs de haut niveau 
(une
 

quarantaine environ) qui, moyennant certains amnnagements
 

4ventuels des charges horaires, pourraient atre 
mandat~s
 

officiellement pour accepter la responsabilit4 de projets 
ou
 

programmes de recherche.
 

Le siige de l'IVRAZ se trouvant dans la capitale et la n6cessit4
 c. 

se faisant sentir de crier ou de renforcer une station
 

principale de recherche pour la r~gion centrale 
du pays, la
 

mission suggire dgalement qu'une 4tude approfondie 
soit
 

entreprise dane un proche avenir concernant l'opportunit
4 de la
 

criation d'un Centre de Recherche-Formation permettant 
de
 

rentabiliser les efforts mutuels entrepris par 
VISP et l'IVRAZ.
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d. Dana le cadre de 1l61aboration du Programme National de
 
Recherche Agronoatique et Zootechnique, la mission propose que le 
Gouvernement de Haute-Volta demande A un donateur de son choix 
l'affectation d'un expert de haut niveau, spicialiste dans le 
domaine de la planification et de la gestion de la recherche
 
(voir le rapport de consultation pr4liminaire de la mission de
 

l'ISNAR en Haute-Volta du 26 au 30 Janvier 1982 transmis le 10
 

Mars 1982 A Monsieur le Directeur de l'IVRAZ, et le document de 
projet FAO fin 1982, prdpar4s ' cat effet). 

La mission estime comme phase ultime de l'd.aboration du
e. 
Programme National de Recherche Agronomique et Zootechnique, une 
consultation, la plus large possible, tant au niveau national
 
qu'& celui des assistances itrang~res et elle propose 
l'organisation d'un s~minaire avec lea assistances techniques 
trangires et les bailleurs de fonds au cours de laquelle ce 
programme sera pr4sent6. 
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CHAPITRE 1 INTRODUCTION
 

1.1 	 ORIGINE DE LA MISSION 
du mois de Juillet 1982, le Gouvernement de la Haute-Dans 	le courant 

Volta, reconnaissant la compl4mentariti des assistances techniques
 

la Banque Mondiale et I'ISNAR et soucleux d'assurer
 apport~es par la FA, 
 s
 une meilleure coordination et harmonisation de leurs activit
4


respectives, a demand4 par t 14grammes adress4s simultan4ment 
I la FAD,
 

la Banque Mondiale et A L'ISNAR de bien vouloir unir leurs efforts 
dans
 

L'organisation d'une seule mission conjointe ayant trait au d4veloppement
 

de la recherche agronomique en Haute-Volta et 5 l'organisation 
et la
 

consolidation de l'Institut Volta~que de Recherches Agronomiques 
et
 

Cette mission fait suite & des contacts
Zootechniques (IVRAZ). 

prliminaires tablis par les trois organisations avec le Gouvernement de 

la Haute-Volta (document de projet PCT adress4 A la FAO le 26 Novembre 
1981, mission exploratoire de I'ISNAR du 26 au 30 Janvier 1982, mission 

de la Banque Mondiale en Janvier 1982). 

1.2 	 TERMES DE REFERENCE 
e


Les principaux termes de r6f~rence et objectifs de la mission, r~alis 
4


en Haute-Volta du 30 Septembre au 29 Octobre 1982' 4taient les suivants:
 

(L) 	 L'inventaire du potentiel acituel de la recherche agronomique 
en
 

Haute-Volta, comprenant une analyse des programmes en cours; une
 

4valuation des r~sultats de la recherche sur le d4veloppement de
 

l'agriculture voltalque et de son addquation aux besoins des
 

agriculteurs.
 

L'4tude et la formulation des recommandations sur les
(2) 

structures, lee m4thodes de travail et procddures de
 

planification, de programmation et de coordination des activit6s
 

de la recherche agronomique.
 

La pr~paration d'un plan indicatif pour le d4veloppement et le
(3) 

renforcement des structures institutionnelles, des ressources 

humalnes, physiques et financikres, et des capacit4s de gestion 

de l'IVRAZ A la mesure des exigences du programme et de la 
disponibilit4 des ressources.
 

(4) L'esquisse'd'un plan prospectif pour le d4veloppement de la
 

recherche 5 long terme tenant compte des ressources et des 

besoins actuels et futurs du pays et pouvant A court et moyen 
termes servir de cadre: 

a. 	A 1'tablissement d'un programme national de recherche 

agronomique. 

b. 	 au d4veloppement et au renforcement progressif de l'IVRAZ.
 

C. 	 h une meilleure intdgration et complmentarit4 des efforts
 

accord6s actuellement par les assistances ext4rieures.
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d. 	 A l'identification dt projets* pour lesquels des aides
 

techniques et financitres suppl4mentaires pourraient itre
 

obtenues de la part de programes bilat4raux et internationaux
 

d'assistance et d finarcement.
 

e. 	A l'orientation A accorder 1 la coopkration scientifique
 
ia Haute-Volta.
internationale au b4n6fice dc 


L'analyse, l'valuation ft la formulation de recommandations
(5) 

relatives au renforcement et A lanination des interfaces
 

recherch-wivlgarisation-d6veloppement en vue d'assurer
 

l'adaptabilit4 des programmed et l'applicabilitd des r4sultats
 

de la recherche aux besoins des agriculteurs en tenant compte
 

den r6alit~s socic-4conomiques du milieu rural.
 

1.3 COMPOSITION DE LA MISSION 
La mission Atait compos6e de deux membres du personnel et d'un Consultant
 

de la FAO, d'un membre du personnel et de deux Consultants de I'ISNAR 
et
 

de deux 'emb:es du personnel de la Banque Mondiale. L'd4uipe, outre sa
 

composition iLternationale, repr4sentait une large gamme de disciplines
 

et de spcialit6s dans les domaines scientifiques et techniques de la
 

recherche agronomique et plus particuli~rement: la gestion,
 

lorganisation et l'administration de la recherche, de l'enseignement
 

agronomique, la recherche-ddveloppement, le'cologie agricole, les
 

syst~mes de production, l'conomie agricole, la g4ndtique, la p4dologie,
 

l'am6lioration des plants et la phytopathologie. Tous les membres de la
 

mission ont particip4 A la conception de l'1tude et A toutes les phases
 

de sa r~alisation. (Annexe I)
 

1.4 DEROULEMENT DE LA MISSION 
Apr~s deux sessions pr4paratoires A l'ISNAR le 27 Septembre 1982 

et i la
 

FAD, le 29 Septembre 1982, la mission s'est rendue en Haute-Volta du 30
 

Au cours de son s4jour en
Septembre 1982 au 29 Octobre 1982. 


Haute-Volta, la mission conjointe de la FAO, de la Banque Mondiale et de
 

I'ISNAR a visitg tous les organismes et institutions directement ou
 

indirectement impliquds dans le systime de recherche agroncmique et 
du
 

d6veloppement de l'agriculture. Le calendrier des travaux de la mission
 

comprenant les institutions et les personnes rencontr~es est donn4 
en
 

Annexe. (Annexe II)
 

* Deux projets PNUD qui seront formuls dans le cadre du PCT de la FAO. 
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ETAT ACTUEL DE L'AGRICULTURECHAPITRE 2 
EN HAUTE-VOLTA 

2.1 LES DONNEES GENERALES DU SECTEUR AGRICOLE 

2.1.1 LA Milieu Naturel et Humain 

Situation geographique
(1) 


son territoire d~pourvu de relief.
La Haute-Volta 4tale sur 274.200 km
2 


Quelques masses rocheuses, inselbergs granitiques en g4n6ral, 
4mergent
 

Situge entre 90201 et 15051 de latitude Nord,
dan3 	le paysage. 

de longitude Ouest la Haute-Volta eat
 20201 de longitude Est et 50301 

s l'int~rieur
enclavde et se trouve A plus de 600 km du Golfe de Guin~e, 


Elle 	eat relige de fagon permanente avec Abidja sur la C6te

des terres. 

Atlantique par le chemin de fer Abidjan-Niger, par route enti6rement
 

goudronn~e A Accra (Ghana) via Lom6 (Togo).
 

au Nord et
La Haute-Volta a des fronti~res communes avec six pays : 


au Sud avec la C3te d'Ivoire, le Ghana, au Sud-Est
l'Ouest avec le Mali, 

avec 	le Togo et le B4nin et A l'Est avec le Niger.
 

(2) Le milieu naturel
 

a. 	 La G6ologie. La Haute-Volta s'6tend our trois grands ensembles
 

gdologiques de l'Ouest Africain: le socle pr4cambrien,
 

m6tamorphique et 6ruptif, qui occupe environ lea trois quarts 
du
 

pays; lea couvertures s6dimentaires des bordures orientales et
 

Nord orientales du bassin de Taoudenni; et celles situ4es h
 

l'extrdmit4 Nord-Est des formations de 11Oti qui font partie du
 

syst~me volta~en. Les mouvements tectoniques ont At4
 

insignifiants depuis le pr~cambrien; lea roches sant donc
 

consolid4es, tr6s anciennes, et aras4es, ce qui explique
 

l'uniformit6 du relief sur l1ensemble du pays.
 

b. Lea Sols. La Haute-Volta poss~de une grande diversit4 de sols
 

aux qualitds agronomiques tr~s diff6rentes. On distingue de
 

fagon succincte:
 

lea sols min4raux bruts ou lithosols sur roches diverses et
 

cuirasses, constitu4s d'un horizon mince A peine 4bauch6 ou
 

inexistant et reposant sur la roche ou la cuirasse, lea
 

affleurements de gras et de cuirasse ferrugineuse;
 

lea sols peu 6volu4s d'4rosion sur mat4riau gravillon­

nairesouvent associ4s aux prdc6dents, avec un profil peu
 

diff~renci6, issus souvent du d~mantilement des cuirasses
 

ferrugineuses. Ils couvrent souvent de grandes 4tendues An
 

Centre ' l'Est, sous forme de plateaux ou de buttes; Ils
 

sont associ4s aux sols ferrugineux tropicaux. Leur
 
profondeur eat limit~e;
 

lea vertisols sur alluvions ou matdriaux argileux,
 

reprdsent~s par des taches dissmin4es, lides i la nature
 

du substrat: roches crirtallines basiques ou alluvions
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Il sont
argileuses, notamment dans la valle du Sourou. 


souvent aux sols bruns eutrophes. Ils sont
associgs 
caractirisgs par des teneurs 4levdes en argile avec prddominance
 

des argiles gonflantes, riches en min~raux, mais limit~es 
du
 

point de vue physique;
 

lea sols bruns eutrophes tropicaux sur mat~riaux argileux,
 

issus de roches cristallines basiques (dolrites)ou
 

neutres (migmatites), se distinguent des vertisols par
 

l'absence de mouvements internes importants et par de
 
Le potentiel chimique est
meilleures propri6t6s physiques. 


dlev4. Ce sont lea meilleurs sols du pays;
 

lea sols ferrugineux tropicaux couvrent environ la moiti4
 

de la superficie du pays et sont lids A toutes les autres
 

Ils sont assez profonds, pauvres en
familles de sols. 

16ments min6raux et ont des propridtds physiques plut8t
 

ddficientesl
 

lea sols ferrallitiques moyennement d~satur~s sur matdriaux
 

sablo-argileux, sont peu reprisent~s en Haute-Volta et
 

n'existent qu'autour de Bobo-Dioulasso. Ils sont tris
 

profonds avec d'assez bonnes propridtds physiques, mais
 

pauvres chimiquement;
 

les sols hydromorphes min6raux appraissent sous forme de
 

bandes ourlant lea grands axes de drainage et lea grandes
 

plaines d6primdes, avec des potentialitds variables;
 

au Nord, on trouve quelques taches de sols halomorphes A
 

structure d6gradde, en association avec lea sols bruns et
 

lea sols ferrugineux tropicaux.
 

On estime A environ 89.000 km2 la superficie des terres arables. Avec 

les forits et lea piturages, cette superficie atteint 229.000 
km2 soit 

84% du total. 

Les surfaces mises en culture sont de lordre de 3 millions d'hectares.
 

C'est-1-dire qu'il y a une possibilit6 d'extension des terres cultivdes.
 

II y a cependant une diversit4 aussi bien dans la fertilit4 
des sols que
 

dans la rdpartition de la population. Certaines zones sont a des seuils
 

critiques d'exploitation, o5 le coefficient d'intensit6 culturale 
(rapport
 

entre terres cultivdes et terres agricoles) atteint plus de 
50% (ORD du
 

Yatenga 71%, ORD du Centre-Nord 56%, ORD du Centre 54%, ORD 
du Centre-


Ouest 51%).
 

Le climat est command4 par la pr~dominance, soit
 c. Le Climat. 

d'un flux d'air sec de Nord-Est provenant des hautes pressions
 

sahariennes, chaud pendant la journde et frais pendant 
la nuit,
 

soit d'un flux d'air humide de Sud-Ouest A Sud provenant des 
hautes pressions oc6aniques de l'hdmisph~re Sud. La situation 

g6ographique du pays permet de le classer dans la zone A climat 

dit "soudanien" (classification de J. Richard Molard).
 



5
 

On distingue s 

une saison siche s'dtendant en moyenne de la mi-Novembre & la-

mi-Avrill
 

un premier rdgime transitoire prdsentant des alternances de 

saison niche et des incursions d'air humide de la mi-Avril & la 
mi-Juini 

une saison de pluie de la mi-Juin i la mi-Septembre, avec en
 

gin~ral un maximum de pr~cipitations en Aoft;
 

un second rdgime transitoire du mime type que le premier de Ia 

mi-Septembre A la mi-Novembre. 

Ce schdma g6n6ral est nuanc6 suivant la latitude. I1 existe une sous­

zone m6ridionale ou Soudano-Guin~enne (limitde par l'isohy&te 1000 mm), 

caract6ris~e par des precipitations s' tendant Sur environ plus de la
 

moiti6 de l1'annde et une amplitude thermique annuelle assez faible. Une
 

sous-zone centrale (situge entre lea isohyates 1000 et 650 mm) ou
 

Soudano-Sah6lienne, o6 lea prAcipitations ne s'4chelonnent pas sur plus
 

de 6 mois. Une sous-zone septentrionale ou Sah6lienne (au-delk de
 

llisohyate 650 mm) caract6ris4e par une saison des pluies plus courte 
et
 

une grande variabilit6 des prcipitations, une s cheresse aggravge par la
 

forte 6vapotranspiration et de fortes amplitudes thermiques diurnes et
 

annuelles.
 

La durge de la saison de pluies eat plus courte dans le Nord que dans le
 

Elle commence vers le 25 Avril dana l'extrime Sud-Ouest, entre le
Sud. 

25 Mai et le 16re Juin dane le Centre et entre lea 15 et 30 Juin dana le
 

Nord. Cette progression relativement lente s'4tale sur 10 A 11
 

semaines. Par contre, la fin est relativement brusque.
 

La pluviosit4 moyenne annuelle de lordre de 1400 mm dans l'extreme
 

Sud-Ouest ne dipasse pas 500 mm dans l'extrime Nord, lea mois lea plus
 

arrosas dtart Juillet, Aodt et Septembre dans le Sud et le Centre,
 

Juillet et Aoat dana le Nord.
 

Du Sud vers le Nord, le nombre de jours de pluie et la dur6e de la saison
 

pluvieuse eat variable: 80 A 95 jours dtal6s sur 5 A 7 mois dana l'extme
 
quatre A cinq mois dans le Control 40
Sud-Ouest; 60 & 70 jours 6tal6s our 


A50 jours 4talds sur trois mois et demi dana le Nord.
 

On observe deux saisons fralches (DdcemLze A Fdvrier et en Ao~t) et deux
 

piriodes de fortes chaleurs, avant la saison des pluies, Mars, Avril et
 

Mai et immddiatement apris la saison pluvieuse, en Octobre.
 

d. 	 La Vgqdtation. On distingue dans le domaine Sah6lien, les
 

fourr6s tigr6s et lea steppes arborges et arbuatives dans le
 

domaine soudanien, lea savanos arbordes at arbustives, et lea
 

savanes boisdes et arborges; dans le domaine Soudano-Guinen,
 
lea savanes boisdes, lea forts claires et lea ildts de forits
 

denses niches et des galeiies forestiires.
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Le territoire de la Haute-Volta eat partagi
*. 	 L,Vdroqraphie. 
entre 3 bassins versants principaux: le bassin des Voltas, celui 

do la Qmod et celui du Niger. We principaux fleuves, la Volta 

Noire at la Como&, prennent lour source dana la zone pluviouse
 
La Volta
de Banfota et slicoulent dana des directions opposaes. 


Noire va vers le Nord jusqu'& Didougou avant de descendre vers
 

Ls autres rivikres prennent naiasance dana des zones
le Ghana. 

beaucoup noins arros4ns et lour r6gime rat faible ou inter­

mittant. Ce rdseau hydrographique garde lee ressources en eau
 

oavp 	au lieu de lea dixtribuer
daneaes rgions pluviouses ! 

come c'est le cas dans d'autres
dans lea rdgions plus asche; 


Do ce fait, lea terres irrigables sont
 pays do la r6gion. 

limitdes en Haute-Volta et evtimdes seulement 1 150.000 ha.
 

(3) Le milieu humain 

La
On distingue la population rdsidente ot la population dmigrie. 

preiire eat estiade en Janvier 1979 A 6,3 millions soit une densitA 
de 

2 une des plus 4levdes de l'Afrique. La , 


rdpartition eat irrdguli&re: plus de 80h/km
2 dana certaines rigions du


population de 22,6h/km


l'Est du pays. Le

Plateau INssi ot moins de lOh/km 

2 dana le Nord et 

taux do croissance global de la population eat de l'ordre do 1,61 
et 

On estime 1 90% la populationctlui do la population urbaine A 4%. 

rurale totals et A 95% par rapport A la population active totale, avec 
La population 6migrde eat une ripartition indgale suivant lea rdgions. 


estiado & 1,5 millions, c'est-&-dire qu'un cinqui~me de la population,
 

gdniraleuent la plus active, vit au moins temporairement hors du pays.
 

Certe dmigration so fait surtout en direction de la C8te-d'Ivoire 
(80)
 

et des autres pays limitrophes.
 

Bien quo ]. pays compte 60 groupes ethniques, lea Mossi, A eux souls,
 

reprdesentent Is moitid de la population: lea Peulhs quant i eux, 
sont
 

surtaut 4leveurs et nomades et forment le second groupe important 
avoc
 

10%.
 

La Haute-Volta a un taux de scolarisation tris bas de l'ordre 
de 14%,
 

avec une population scolarlsable de 1.932.500 enfants.
(Janvier 1979), 

Seulement 1% des jeunes do 12 & 17 ans eat inscrit dana l'enseignoment
 

secondaire. Los Centres d'Education Rurale (CER) ot le Centreas des
 

iormation des Jeunes Agriculteura (CFJA) ':frentune scolarit6 de
 

compensation en milieu rural pour lea enfants ayant ddpasd l'Sge scolaire.
 

L'alimentation eat A base de cdriales (sorgho st mil) cependant lea
 

tubercules et le mals entrent pour une part apprdciable dans la ration
 

alimentaire des habitants des rdgions de l'Ouest et du Sud-Ouesti la
 

consomation de lait eat relativement importante dans lea rigions
 

d'dlevage (Sahk.l) et la conscmmation des Idgumes et fruits rests
 

saisonni&re (suztout en milieu rural); enfin le riz eat surtout consomad
 

dans lea villas.
 

sea besoins en
D'apris la Banque Mondiale, la Haute-Volta assure 95% de 


cdrdalea at la majeure partie de sea besoins en huiles alimentaires.
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2.1.2 La Place de l'Aqriculture dans l'Economie Nationale
 

La disponibiliti des statistiques 6conomiques est relativement limitie;
 
les donndes comptables au niveau national ne sont pas tablies pour
 
toutes les annges et beaucoup de donn4es relatives aux exportations,
 
pout-itre plus d'un tiers de celles-ci, ne sont pas enr~gistrges. Ce
 
somsaire de la situation de l'4conomie nationale est par cons6quent
 
incomplet et en -'°rtie de nature sp4culative.
 

Le PNB 6tait estimi en 1979 A 130$ US par habitant alors que cette mme
 
annge, le revenu annuel en milieu rural ne ddpassait pas 105$ dollars,
 
soit un niveau de pauvret4 absolue, insuffisant pour assurer un minimum
 
alimentaire et l'acquisition de biens non alimentaires.
 

Il n'existe pas de donn~es valables quant au nombre de personnes vivant
 
dans une pauvretg totale mais des indicateucs attestent d'une malnutri­
tion 6vidente et d'un niveau d'alimentation qui ne sataifait que 80% des
 
besons 6nerg6tiques requis pour une vie active normale. Cependant, il
 
est estim6 que durant les ann6es normales, le pays est capable
 
d'atteindre son objectif national d'autosuffisance alimentaire, le
 
d6ficit alimentaire ne dipassant pas 5%. Le problme se pose plut6t en
 
termes de distribution des produits vivriers 5 l'int~rieur du pays et de
 
capacit6 de production et de stockage des surplus en vue de satisfaire la
 
demande durant les annges pour lesquelles les conditions climatiques ou
 
d'autres facteurs ne permettent pas une production suffisante.
 

D'apr~s les estimations de la Banque Mondiale, le taux de croissance du 
PNB durant la p6riode de 1977 1 1979 6tait de 4.7% en valeur r6elle; 
toutefois, les tendances A long terme sont moins favorables. En effet de 
1960 1 1979 le PNB r6el par habitant n'a progress4 que de 0,4% par an. 
Ces derniLres anndes, les importations ont totalisd pros du tiers du
 
PIB. Les exportations, presque entilrement de produits agricoles, ne
 
suffisent pas pour payer la facture des importations avec pour
 
cons6quence un d6ficit commercial qui se rapproche de 20% du PIB. Ce
 
ddficit est toutefois en grande partie, mais non totalement, combl4 par
 
le transfert des revenus d'un nombre relativement important d'4migrants
 
et par l'apport d'une aide 4trang6re largement assur~e par des
 
institutions bilat~rales.
 

La contribution de l'agriculture dans les comptes nationaux d~crolt
 
progressivement de 62% du PNB en 1960 A 40% au cours de ces dernires
 
ann4es. (Tableau 1)
 

Le r6le de l'agriculture dans les exportations est illustr4 dans le
 
Tableau 2. L'accroissement de plus de quatre fois le pourcentage de
 
1960/62 est largement attribug A l4norme succ s du secteur cotonnier
 
dont la production, de 2% de l'ensemble des exportations il y a vingt
 
ans, oast pass4 A 37% durant la p6riode de 1975 A 1977. (Tableau 2)
 



TABLEAU 1 LA PLACE DE L'AGRICULTURE DANS LES COMPTES NATIONAUX 
(en milliards de francs CFA courants) 

Pfche et Ensemble de 

Annie PNB PIB Cultures 
FCFA %( 1) 

Elevaqe 
FCFA % 

Svlviculture 
FCFA % 

.iAI riulture 
FCFA % 

.960 57.5 50.0 -(2) - -(2) -_(2) - 62 

1976/78(3 ) 175.0 150.0 35.3 23.5 15.1 10.0 6.6 4.4 57.0 38 

(1) % du PNB. 
(2) donnies non disponibles. 
(3) donn~es de la BIRD. 



TABLEAU 2 EXPORTATIONS DES PRODUITS AGRICOLES
 

(valeurs FDB en millions de FCFA courants)
 

Produits Fruits et Ensemble de
Exportations 

totales Coton(1 ) C4rales(2) O14agineux(3) L4qumes(4) l'agricultureAnn6es 


FCFA %
(p~riodes FCFA FCFA % FCFA % FCFA % CFA 

de 3 ans)
 

20(5) 2 0 - 119 10 53 5 192 16
1960/62 1,174 


88 3 547 18
9 - 307 101963/65 3,096 143 5 


8 - 591 13 127 3 1,488 33 
1966/68 4,529 762 17 


9 - 989 20 226 5 2,548 52 
1969/71 6,480 1,324 27 


5 - 1,434 22 204 3 3,062 48

1972/74 6,480 1,419 22 


94 1 2,826 24 388 3 7,742 65

1975/77 11,891 4,434 37 


(1) y compris coton fibre, graines et tourteaux.
 

(2) y compris la farine.
 
(3) y compris les arachides, le sesame, le karit6 les huiles d'arachides et le beurre de karit6.
 

(4) principalement haricots verts, oignons et mangues.
 

(5) coton brut seulement.
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sont

Lea statistiques sur lea exportations des produits de l'1evage ne 


Des donnies non publiges (BIRD) indiquent toutefois
 pas diiponibles. 

qu'au d~but des anndes 70, 1'4levage et sea produits repr~sentaient
 

environ 25% de 1'ensemble des exportations. 
Cette 4tude indique
 

dgalement que dans lea prochaines d4cades, le secteur de l'1levage
 

pourrait atteindre environ 35% de l1ensemble des exportations du pays
 

avec un taux de cruissance annuel de 2,5 A 3,5% en terme r~el. Le
 

secteur agricole, y compris 1'41evage, pourrait repr6senter quelques 
85%
 

de l'ensemble des exportations dans l'avenir.
 

Bien qu'en Haute-Volta le secteur agricole constitue l'axe central 
de
 

1'4conomie nationale et que le secteur rural regoit effectivement 
un
 

apport net des recettes publiques ordinaires, il semble toutefois 
peu
 

probable de pouvoir am6liorer cette situation en vue de rendre le secteur
 

rural plus productif. On peut toutefois consid4rer qu'un transfert net
 

des recettes publiques au secteur rural serait justifi6; mais encore 

faut-il 6tre sfr que ces d~penses soient r~ellement productives et 

puissent contribuer effectivement 5 d4gager des b~n4fices et A am4liorer 
Dans le court et le moyenou au moins A maintenir des revenus r4els. 


termes, des efforts soutenus se justifient pour financer des activitds 
de
 

recherche et de d~veloppement en vue d'41iminer certaines contraintes 
qui
 

limitent actuellement la productivit4, le d~veloppement 4conomique et 
la
 

viabilit6 financikre des syst~mes de production existants.
 

Outre l'objectif fondamental d'assurer l'auto-suffisance alimentaire et
 

d'accroltre la production des cultures d'exportation, le plan de
 

d~veloppement 4conomique A long terme de l'agriculture voltalque doit
 

la stabilit4 des syst~mes d'exploitation et la protection de
 assurer 

l'environnement en pr6venant la d4t6rioration de la fertilit4 et 

de la
 

Ceci appelle une intensification
capacite de retention en eau des sols. 


des offorts de planification et de coordination au niveau minist~riel 
et
 

inter-ministriel afin que les activit4s de d4veloppement dans les
 

domaines de la production animale, vig~tale et forestire s'intigrent
 

mieux dans un syst~me plus coh~rent.
 

2.1.3 La Production VWgtale
 

(1) Situation g~nrale
 

La part de la production agricole dans le PIB a diminu4 depuis 1962
 

passant de 62% 5 38% au d4but des ann4es 1970, pour remonter ensuite h
 

Dans le secteur agricole, les productions v4g6tales
43% en 1980. 

comptent pour 24%. Parmi celles-ci, les cultures vivritres ont progress4
 

en volume de 2,0% (1969-1971 A 1977-1979), les cultures non alimentaires
 

de 7,2% pour la mgme p6riode. Exprim4e en pourcentaye par habitant,
 

cette croissance donne pour la mgme p6riode 0,4% pour les cultures
 

vivrires et 5,6% pour lea cultures non alimentaires, soit 0,5% au total,
 

chiffre tris inf4rieur au taux d'accroissement de la population de 
1,6%
 

(1960 A 1979). La production vdg4tale occupe environ 2,5 millions
 

d'hectares, soit environ 25-30% des terres arables de la Haute-Volta.
 

Presque 90% de cette superficie est consacrde aux c4r~ales qui
 

pour environ 80% de la valeur de la production agricole, ce
contribuent 

qui montre clairement la dpendance de l'agriculture voltaYque A deux
 

cultures c~rdalikres, le sorgho et le mil.
 



(2) L'ivolution de la production vgitale
 

Cette 4volution pour lea principales cultures 
du pays depuis l'indipen­

dance jusqulen 1979 est donnde dans le Tableau 
3. La production agri­

cole pfiut itre groupie en 4 cat4gories: c4rdales, ol4agineux, fibres,
 

fruits et idgumes.
 

Lea c6rdales, avec lea tubercules et lgumineuses i 
graine qui
 

a. 

sont cultivdes en association avec elles, sont lea 

plus
 

Le sorgho et le mil sont lea cultures lea plus
importantes. 

rdpandues our l'ensemble du territoire du fait 

de leur grande
 

adaptation aux variations pddo-climatiques. Les productions du
 

ma~s et du riz sont limitges par la faible pluviondtrie 
et le
 

En dehors du
 manque d'irrigation surtout pour le riz. 


Sud-Ouest, le mals eat cultiv4 dans "les champs de 
case* oa la
 

Le fonio eat une culture mineure de
 fertilit4 eat plus grande. 

soudure hautement apprdcide du fait de sa pr4cocit4.
 

, lgunineuse i graine cultivde g4n4ralement en
 b. 	Le ni4D
6
 

association avec lea c6rdales, eat produit en faibles 
quantitds.
 

c. 	Les plantes tubercules comme l'igname et le manioc, 
ne font pas
 

1'objet de productions importantes, bien qu'elles s'adaptent
 

bien aux conditions agro-climatiques du Sud-Ouest et 
Sud-Est du
 

pays.
 

Le karit4, deuxiime produit v4g4tal d'exportation, ne 
fait


d. 

l'objet que de cueillette dans lea parties Soudaniennes 

et
 

L'arachide, la plus importante
Soudano-Gain4ennes du pays. 
 Elle

oldagineuse, peut Stre cultivde dans presque tout le pays. 


occupe une superficie d'environ 140.000 ha avec des 
variations
 

importantes. Malgrg lea possibilitis rdelles du pays, cette
 

culture ne bin6ficie pas d'une politique de soutien A 
la
 

Le s4same eat une culture
production ou A la commercialisation. 

ce mineure.
ol6agineuse traditionnelle d'importa

n


Le cotonnier eat la seule culture d'exportaton du 
pays. Les
 

e. 

superficies consacrdes au cotonnier ont progress6 de 23.000 

ha
 

80.000 ha entre 1961 A 1979, tandis que la production 
eat passe
 

de 23.000 T 1 75.000 T pour la mame pdriode. L'aire de
 

production s'est progressivement diplacde du Centre vers 
le
 

Sud-Ouest oa la pluviosit
4 plus 41ev6e assure des rendements
 

plus importants et plus stables.
 

LAs fruits et idgumes sont des sp6culations aux potentialitds
f. 

importantes, auxquelles lea pouvoirs publics ne se sont
 

int6ressda que r6cemment (crdation de l'Union VoltaYquO 
des
 

Coop4ratives Maralch~res (UVOCAM) et lancement de projets
 

l1e sont cultivds traditionnellement en "jardins de
 fruitiers). 

case" et dans lea bas-fonds pendant la saison siche.
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(3) Tendences ginkrales et perspectives
 

L'4volution de la production des principales cultures montre une tendance
 

Toutefois, l'augmentation de la production
favorable pour le sorgho. 

alimentaire, dans son ensemble, est restge inf4rieure a celle de la
 

population, en raison du -aible accroissement des terres cultivges, de la
 

stagnation des rendements, de l'urbanisation et de 1'4migration
 

saisonni~re. Le mil, c~rdale majeure cultiv4e dans le Centre et la zone
 

aride du pays, n'a connu aucune augmentation de surface et a vu ses
 

rendements baisser, en raison du manque de terres arables, du d4clin de
 

la fertilit4 des sols dans le Centre, des caprices climatiques et
 
le
peut-itre d'une conversion des surfaces de mil en sorgho danr 


Sud-Oaest.
 

Pour juger de cette performance relativement m6diocre de la production
 

v4g4tale, il faut tenir compte du contexte particuli~rement difficile et
 

des contraintes auxquelles doit faire face le secteur agricole,
 
taux
analphab~tisme 4lev4, manque de terre dans le Plateau Centre 


Malgri ces fficult4s,
d'4migration 4lev4 de la population active etc. 


le pays a l'une des meilleures couvertures des besoins alime. :aires des
 

pays'du Sahel (95%) et sa production cotonnikre est en progression.
 

2.1.4 La Production Animale
 

(1) Situation g4n~rale
 

L'41evage est un des piliers de l'conomie voltaYque. Il repr4sente
 

environ 25% des exportations et contribue pour 10% du PIB.
 

Les effectifs sont estim4s 1 2,8 millions de bovins, 4,8 millions de
 

(1,9 millions d'ovins; 2,9 millions de caprins), 0,3
petits ruminants 

million 6quid4s; 0,22 million des porcins; 19 millions de volailles et
 

5000 chameaux (seulement dans le Nord).
 

bovins
La zone Sah4lienne au Nord (37.000 km2) comprend 0,7 million de 


et 1,2 millions de caprins-ovins; la zone Soudanienne du Centre (147.000
 

km2), 1,4 millions bovins, 2,3 millions ovins-caprins et la zone
 

Guin4enne au Sud (90.000 km2), 0,7 million de bovins et 1,3 million
 
2 


La densit4 exprime en t~tes d'animaux/km est donc
d'ovins-caprins. 

Les ruminants sont de
beaucoup plus forte dans le Nord que dans le Sud. 


loin lea animaux lea plus importants tant du point de vue de la
 

production que de l'usage des p~turages; ils reprdsentent plus du 90% de
 

la charge animale sur lea parcours naturels. Cette charge est tr~s forte
 

dans la rdgion du Nord, la plus d4favorisde du point de vue du climat et
 

du potentiel de production, et plus faible dans la r4gion du Sud, la plus
 

favoris4e mais dans laquelle la trypanosomose repr4sente une contrainte
 

importante.
 

(2) Syst~me d'41evage et tat sanitaire du Btail
 

Les troupeaux de 30 a 80 tites, surveill4s par un A trois bergers
 

(quelquefois des enfants), sont continuellement en mouvement, A la
 

recherche de l'eau et de p~turages dans un syst~me traditionnel encore
 

tr~s extensif.
 



13
 

4e par le paturage.

En g4n6ra1 l'unique source d'alimentation est 

constitu


Les ressources fourragLres proviennent de 16 millions d'hectares 
de
 

piturages naturels, de 6 millions d'hectares de jach~res 
et de 3 millions
 

d'hectares sous culture fournissant des sous-produits 
de r4coltes. Sur
 

la production totale de
 
la base de 100 unit4s-fourrageres (UF) par ha., 


Slil faut 40 UF pour
fourrage est estim4e A 2.500 millions d'UF. 


produire 1 kg de viande, un ha de fourrage produira 
2,5 kg. de viande,
 

production 4videmment tr6s faible.
 

Les reproductrices qui repr4sentent au moins 40% 
du troupeau regoivent un
 

peu Je son et des sous-produits de r4colte pendant 
l'allaitement.
 

La p~riode normale de mise-bas s'4tale entre Avril 
et Septembre. Le taux
 

Le sevrage se fait A cnviron 15 mois. La
 
de naissance est de 50%. 


production de lait est faible (1 A 3 litres) et .a 
dua4e de lactation est
 

'A croissance des veaux
 extrmement longue (quelquefois plus d'un an). 


est faible car ceux-ci regoivent seulement une 
petite partie du lait
 

tant pr4lev4 pour la consommation humaine. La
 
produite, le rcste 

mortaliz. est trs 4lev~e (35%) surtout pour les animaux entre 0 et 2
 

Lea animaux arrivent au poids d'abattage (200 1 300 kg) vers 6 ans.
 ans. 


L'tat sanitaire, en particulier l'4quilibre sant4/maladie, est tr~s
 

instable en raison du "stress" auquel est soumis 
constamment l'animal en
 

Les cas de
 
raison des probl6mes d'alimentatlon et du manque 

d'eau. 

4 sont fr4quents malgrg la vaccination contre la peste, 

la
 
mortalit


Un nombre 4lev4
 
p~ripneumonie, la pasteurellose, le charton, etc. 


d'animaux sont atteints de tuberculose et constituent 
un danger pour la
 

Les maladies parasitaires
population humaine consommant le lait frais. 


internes et externes courantes, affaiblissent les animaux 
et repr4sentent
 

quelquefois la cause principale des mortalit4s.
 

La maladie la plus redoutale est actuellememt la trypanosomiase, 
dont le
 

traitement, A r4p~ter trois fois par an, est tr~s co~teux. Elle
 

constitue le facteur limitant pour le d~veloppement 
de 1'4levage dans la
 

Le Service de lElevage n'a pas les moyens financiers 
et
 

zone Sud. 
 Ce
 
humains pour assurer une couverture sanitaJre suffisante 

du cheptel. 


problme s'amplifie par la circulation continue 
d'animaux entre le Mali,
 

le Niger et la Haute-Volta.
 

La production et la commercialisation
(3) 


On estime 62.000 T la production totale de viande en provenance
 

d'animaux dombstiques (50% des bovins, 30% des ovins-caprins, 12% des
 

volailles, le reste venant des chevaux, porcins, chameaux 
et asins) dont
 

au moins 10.000 T sont export4s (60% vivant, et 40% en carcasse),
 
En y ajoutant


L'offre en viande par habitant et par an approche 
8,5 kg. 


(sans compter

les abbats, la consommation moyenne par/h./an 

est de 10 kg 


Ce chiffre est une moyenne, car il est
 
la consommatir' de poisson). 


la campagne il ne
(30-40 kg), tandis qu'
beaucoup pluz 6lev4 en ville 


d4passe pas k kg. La production de lait est estim~e a 52.000 T (85%
 

provenant des vaches et 15% des brebis-ch~vres), 
soit une consommation
 

moyenne de lait d'environ 8 litres/h./an. Partant du chiffre de 19
 

millions de volailles (poule3 et pintades), la production d'oeufs est de
 



TABLEAU 3 EVOLIrON DE LA PRODUMrION DE QUELQUES CULTURES 

- production en milliers dl. tonnes (1000 T) 

- stq-prficie en millizrs d'ha (i000 H,7, 

- rendement en Kg/Ha ( Kg/Ha, 

Ann6e Sorgho Mil male Riz Arachide Sesame Cotton 

100OHa 1000T Kg/ha 1000Ha1HOOT H O a Kg/Ha 10O0Ha100 T1000T Kg/Ha 000Haa Kg/Ha 100Ha 1000T Kg/Ha 100OHa 1000T Kg/Ha 

1961 908 411 453 615 195 317 149 75 502 54 30 560 n.d n.d I n.d n.d n.d n.d 22,9 2,3 111 

1962 1042 508 488 597 261 438 160 78 487 67 45 677 277 113 500 15i 5,7 380 36,3 6,6 180. 

1963 908 460 507 823 316 383 160 109 689 33 25 762 100 50 500 21 4,1 197 45,8 8,0 190 

1964 1173 660 563 807 378 469 167 127 761 35 34 977 127 70 551 30 6,0 200 52,5 8,8 170 

1965 964 530 550 800 350 438 164 110 667 35 34 986 130 73 562 25 6,0 240 49,7 7,5 140 

1966 10M8 540 530 800 350 438 165 124 752 35 34 980 136 76 559 25 6,0 240 52,4 16,3 310 

1967 1312 604 460 700 300 429 225 124 550 36 44 1215 142 80 563 25 6,0 240 65,4 17,3 260 

1968 831 530 ;38 612 368 601 228 137 600 46 40 871 150 85 567 20 7,9 379 71,6 32,0 450 

1969 1094 547 500 867 382 440 100 60 600 40 34 836 137 71 519 22 3,7 171 84,1 36,2 430 

1970 1041 563 541 850 378 444 85 55 645 40 34 850 140 68 484 26 6,3 238 80,6 23,5 290 

1971 1070 576 538 672 397 591 90 55 655 41 36 891 144 66 458 21 4,0 182 74,1 28,1 380 

1972 1051 512 488 1 711 400 I 373 81 59 725 32 30 941 105 60 577 34 5,6 166 70,1 32,6 470 

1973 1037 481 464 720 253 351 89 58 658 39 31 799 167 63 376 35 5,2 143 66,G 26,7 410 

1974 1200 705 5sa 850 370 435 90 62 683 40 36 S06 120 65 382 30 8,0 150 61,5 30,6 500 

1975 1200 650 542 850 350 412 90 62 683 42 40 952 180 80 444 40 8,0 175 68,0 50,7 750 

1976 1138 717 630 911 406 370 90 46 511 45 41 911 164 87 533 40 7,0 179 79,2 55,3 700 

977 1000 610 610 900 350 350 90 50 556 42 23 548 165 85 515 40 6,0 150 68,8 38,0 550 

1978 1100 621 565 910 404 404 150 101 673 40 32 748 170 70 412 40 7,0 175 71,7 60,0 840 

1979 n.d 610 n.d n.d 430,5 n.d n.d 104,5 n.d n.d 47,2 n.d 144,6 69,91 480 27,11 5,4 200 77,8 75,1 560 
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II exisze 30.000 boeufs de travail pour la
 11ordre de 57.000 millions. 


culture attelie. Finalement, on peut faire une estimation de la
 

production des peaux et cuirs en partant du taux d'exploitation 
(10% pour
 

un chiffre proche

les bovins, 35% pour les ovins-caprins), pour obtenir 


de 2 millions.
 

'14levageest importante sur les
 
La commercialisation des produits de 


marchis locaux de d~tail, mais avec un trop grand nombre 
d'interm6diaires
 

entre le producteur et le consommateur.
 

Le climat dans les
 Les contraintes A la production sont nombreuses. 


trois zones d1glevage d~finit les types et races d'animaux 
les mieux
 

adaptes et leurs niveaux de production. Mais l'14leveur n'est pas capable
 

le milieu ,t de produire d'une fagon efficiente, en 
raison
 

de maltriser 

'.t,extr6mement faible et du manque d'encadrement
 de son niveau de techr 


et de financewent. A ces contraintes, il faut ajouter les difficult~s de
 

trouver l'eau et le manque d'habitude des paysans A 
constituer des
 

r4serves de fourrages qui permettrait de palier au manque 
de nourriture
 

pendant la p6riode de soudure.
 

Fbresti~res
2.1.5 Les Productions Piscicoles et 


(1) La productijn piscicole
 

D'ailleurs, la
 La pisciculture n'est pas d6velopp~e en Haute-Volta. 


piche n'est pas une activit6 traditionnelle et les grands 
cours dleau
 

trangers. On n'entrevoit pas
sont 	exploit~s par des p~cheurs 


d'4volution imn.diate dans ce sicteur car les constructions 
de barrages
 

(plus de 240 ouvrages r6alis~s) ont pour objectif principal 
la retenue
 

des eaux pour l'irrigation, sans interventions au 
profit de la
 

La politique nationale d'autosuffisance
pisciculture et de la p~che. 

peut 	dans l'avenir n6gliger d'exploiter ces ressources
alimentaire ne 


tant 	pour apporter un compl~ment alimentaire en protines 
animales que
 

rentabiliser au mieux les investissements.
pour 


(2) La production foresti~re
 

Le secteur forestier aussi n'a pas connu de d4veloppement 
spectaculaire
 

en Haute-Volta en d~pit des efforts de recherche du Centre Technique
 

En effet, les r4serves foresti~res sont
 Fbrestier Tropical depuis 1963. 


menacges par la conjugaison de plusieurs probl~mes 
r4cents:
 

la pression de la d6sertification depuis 1968-1973;
 

S ~lextension de l'4levage;
 

* 	 l'expansion des cultures dans les zones marginales et les
 

v716es en cours d'assainissement de l'onchocercose 
et;
 

la demande croissante en bois de chauffage autour des 
villages
 

et des villes.
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On observe dans les zones du Sahel et du Plateau Mossi des 
signes
 

ividents de d6t6rioration du milieuj des cours d'eau nagu6re 
permanents
 

se tarissent maintenant en saison siche; les niveaux de 
l'eau s'abaissent
 

3ans les puits; une riduction graduelle du couvert forestier 
et la
 

destruction anormale d'essences traditionnellement 
protdg4es telles que
 

(Parkia biglobosa), le karit4 (Butyrospermum parkii) et le kade
 
&i r4ri 

(Acacia albida); une rarefaction de la faune sauvage 

et un
 

appauvrissement des parcours naturels, notamment en 
arbustes fourragers.
 

Les tentatives de reforestation avec des essences introduites 
(exemple
 

Eucalyptus, Gm6lina, Azadirachta, Anacardium) n'ont 
pas donn6 les
 

Les op6rations de promotion de la sylviculture
r6sultats attendus. 

'ont encore eu que peu
d'essences locales (exemple n6ri et kad4) 


Le paysan voltalque nest pas un sylviculteur ce qui 
ne
 

d'effets. 

facilite pas la mise en application d'une politique 

de diveloppement du
 

secteur forestier.
 

AGRICOLE2.2 L'ORGANISATION DU SECTEUR 
LAs Structures Institutionnelles
2.2.1 


(MDR) est la principale institution
 Le Ministare du D~veloppement Rural 


gouvernementale responsable du d4veloppement de l1agriculture 
et du
 

milieu rural. En voie de restructuration, le Minist~re actuel est 
le
 

r~sultat d'une 4volution du pass4 au cours de laquelle 
des Minist~res
 

t4
 
s6par~s pour 1'agriculture, l'l4evage, les travaux publics, 

etc. ont 

travaux publics en
 

r~unis dans un super-ministkre incluant 4galement les 


milieu rural, les coopiratives, le cr6dit, l'ducation 
agricole ainsi que
 

R4cemment (1978) ce super-minist6re a
 l'l6evage et les eaux et forts. 


t4 divis4 en trois ministires distincts: le MDR, le Minist6re 
de
 

(MET) et le Minist6re de l'Equipement
lEnvironnement et du Tourisme 


Les eaux et forCts ont 4t6 plac6es sous la juridiction 
du MET et
 

(ME). 

les travaux publics sous celle du ME.
 

4
 s dans
 
Le Minist6re du D4veloppement Rural a conserv4 ses responsabilit


les sept domaines suivants: la production agricole et 
animale, le
 

d6veloppement de l'hydraulique rurale, le cr4dit rral, les institutions
 

rurales (groupements villageois, coop6ratives, etc.) 
ainsi que
 

l'4ducation et la formation agricole au niveau moyen 
et inf4rieur.
 

La difinition des structures du MDR 4tait en cours d'6laboration 
durant
 

le s6jour de la mission et la plupart des responsables 
des Directions et
 

des Services du Minist~re n'taient en poste que depuis 
peu de temps.
 

Les agences d'4xLcution des activit4s et operations de 
d~veloppement en
 

milieu rural sont les Organismes R~gionaux de D4veloppement 
(ORD) au
 

nombre de 11, r~partis dans les 11 Departements Administratifs 
du pays
 

(voir carte).
 

4 du Secr~taire G4n6ral du
 Le Directeur de chaque ORD rel6ve de l'autorit


Les ORD sont organis4es en divisions administratives et 
techniques


MDR. 

s g6ographiques (secteurs, sous-secteurs, zones
ainsi qu'en unit

4
 

Ces structures sont, 5 quelques variations pr6s,
dlencadrement, etc.). 

A leur tablissement (1967) les ORD
 identiques dans toutes les ORD. 


avaient une tris large responsabilit4 couvrant lVensemble 
des activit4s
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En 1978, ces activitds ont t4 riduites et
 
du diveloppement rural. 

limit6es uniquement A celles directement liges i la production 

agricole,
 

c'est-&-dire les recherches de pr6vulgarisation (Point d'Appui de
 
(PAPEM) et


prdvulgarisation et d'Exp6rimentation Multi-locale 


sous-stations), la vulgarisation, la fourniture des intrants, le cr~dit,
 
(groupements villageois).


la commercialisation et l'organisation rurale 


La production animale, en g4n6ral, ne rel~ve pas de 
la responsabilit4 des
 

ORD mais de la Direction des Services de l'Elevage 
du MDR.
 

Le niveau de qualification du personnel de direction 
des ORD est
 

excellent mais celui du personnel subalterne d'ex~cution 
laisse 5
 

En effet, au niveau des Encadreurs, qui sont directement 
en
 

d6sirer. 

contact avec les agriculteurs, les comp~tences professionnelles 

et
 

techniques ne sont pas suffisantes.
 

Au niveau national, les directeurs et services du 
MDR assurent la mise en
 

application des politiques de d4veloppement dans leurs 
domaines
 

respectifs et l'apport des soutiens techniques et 
mat4riels aux ORD.
 

Outre les services dont les principales fonctions consistent surtout
 

soutenir l'action des ORD, une Direction des Etudes 
et Projets a 4t4
 
Cette Direction est
 

constitude au niveau de Secrdtaire Gn~ral du MDR. 


responsable de la planification et de l'valuation 
des programmes et
 

projets du MDR et travaille avec le Minist6re du 
Plan et de la
 

Planification A l'dtablissement du 4 me Plan Quinquennal.
 

2.2.2 La Planification de 1'Aqriculttre
 

Le 3 me Plan Quinquennal s'est terming en 1981 et le 
Gouvernement a mis
 

en place les procddures de planification et de programmation 
du 4 me Plan
 

la base des travaux de la 2 me Conference des Cadres 
(Juin 1981) dont
 

sur 

les travaux de synth6se de quatre Commissions ont d~fini 

les grandes
 
Le Conseil Sup4rieur du
 un programme d'action.
options prioritaires pour 


Plan et de la Planification Nationale (CSPPN) et son Comit6 Directeur,
 

sous la tutelle du Ministre du Plan et de la Planification, 
sont
 

assist6s de 8 Commissions Sectorielles (D~veloppement Rural et de
 

l'Hydraulique; D~veloppement Industriel, des Mines 
et de l'Artisanat!
 

Communications, Infrastructures et Services; Recherche 
et Information;
 

Education, Sant6 et Cadre de Vie; Moyens de la Puissance 
Publique;
 

Ressources Humaines et la Commission des Moyens einanciers) 
pr~parent le
 

Chaque Commission 6tablit sur
 4&me Plan pour la p6riode de 1982 1987. 


la base des priorit~s du CSPPN des propositions de projets 
n6cessaires A
 

Chaque Ministare intervient dans
 la r6alisation des programmes propos6s. 


les Commissions qui rel6vent de ses responsabilit6s 
et prdpare des
 

propositions de programmes et 3rojets.
 

La prdparation des propositions relatives au d6veloppement 
de
 

l'agriculture dans le Minist~re du D4veloppement Rural 
est de la
 
Apr6s approbation


responsabilit4 de la Direction des Etudes et Projets. 


par la Commission pour le D4veloppement Rural et l'Hydraulique, ces
 

Les propositions relatives a la
 propositions sont soumises au CSPPN. 


recherche agronomique et zootechnique sont de la responsabilit4 
du
 

Ministkre de l'Enseignement Supkieur et de la Recherche 
Scientifique.
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Ie MESRS et sea institutions, y compris l'IVRAZ, interviennent 
au sein de
 

lea propositions de projets
La 4&me Commission "Recherche-Information" oi 

sont examinies et class6es par ordre d'importance. 
Les projets retenus 

Ministare du 
par la Commission et approuvds par le CSPPN sont transmis 

au 


Une fois les projets approuves ceux-ci sont
 Plan et de la Planification. 

n6gociis i travers le Ministire des Affaires Etrang~res 

et de la
 

Coop6ration avec les sources de financement des 
assistances ext rieures
 

et lea Ministires Techniques concernis.
 

2.2.3 La Contribution Nationale et l'Aide Ext4rieure
 

Au cours de la dernikre d6cade, des investissements 
importants ont 6t6
 

le plan des infrastructures que sur
 consentis au secteur rural tant sur 


celui de projets directement concern4s par le d4veloppement de la
 

production.
 

Les projets opirationiaels en 1980-81 et ceux en 
cours de n6gociation ou
 

(Annexes III et IV). Elles
 
op6rationnels en 1982 sont repris en annexes 


Wont pas la pr~tention d'itre exhaustives et moins 
encore d'etre
 

pr~cises, en raison de la multiplicit4 et de la diversiti 
des projets
 

Elles donnent simplement
dans le seul domaine du d4veloppement rural. 


une ide de l'ampleur des muntants budgdtaires engages, 
de la variabiliti
 

des objectifs et de la diversit4 des sources de financement 
(bailleurs de
 

fonds).
 

Les chiffres relatifs aux co~ts des projets sont 
ceux 6tablis au moment
 

En effet,

de leur nigcciation et non pas lea ddpenses actuelles. 


beaucoup de projets s'dtendant sur plusieurs anndes, 
les montants
 

indiquds reprdsentent des moyennes et non des coats 
annuels rdels.
 

Les chiffres budgdtaires repris dans ces deux listes 
ne concernent que le
 

Les contributions gouvernementaIes
co~t des financements ext6rieurs. 


sont limitdes 5 la mise A disposition de terrains, 
batiments et au';res
 

infrastructures et aux salaires et allocations du 
personnel voltayque de
 

Cette contribution de contrepartie gouvernementale
la Fonction Publique. 

Comme indiquds dans le Rapport de
 repr6sente environ le budget du MDR. 


les budgets du MDR
 
Synth6se de la 2 me Conf6rence des Cadres (Juin 

1982), 


6taient de 2.234 millions de FCFA (1980) et de 3.187 millions de 
FCFA
 

(1982) reprdsentant respectivement 5,55% et 6,81% du 
budget national.
 

Les budgets consentis de l'Assistance au Ddveloppement 
(Official
 

ODA) sont selon la Banque Mondiale de 214,8
-
Development Assistance Ces
 
millions et de 239 millions de dollars EU pour les 

mimes ann6es. 


chiffres reprdsentent l'ensemble de toutes les contributions 
de
 

l'assistance au diveloppement et non pas seulement 
celles allu6es au
 

Le secteur rural regoit toutefois environ 60% de
 ddveloppement rural. 

ces investissentents.
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CHAPITRE 3 LA RECHERCHE AGRONOMIQUE 

3.1 L'EVOLUTION HISTORIQUF 
4 e par


L'dvolution historique dans la Recherche Agronomique 
est caract6ris


la mise en place progressive des Instituts et 
des Programmes Bilat~raux,
 

Internationaux et Nationaux et par la creation 
du Ministire de
 

lEnseignement Supkrieur et de la Rec' zche Scientifique.
 

En 1960, les quatre Stations d'Exp~rimentation 
de Farako-Bi, Niangoloko,
 

Saria et Kamboinsi, assuraient les introductions 
varitales, le maintien
 

de collections, la multiplication et la distribution 
de semences. La
 

Convention Ginirale de Coop6ration Scientifique 4tablie 
en 1960 avec la
 

France a fourni le cadre d'intervention et de renforcement des 
Instituts
 

et Programmes uivants:
 

Institut des Huiles et Olagineux (IRIO), charg4 de la promotion
 

des recherches sur l'arachide et le kariti;
 
-

- Le Centre Technique Forestier Tropical (CTFT), charg4 de la 

promotion de la reforestation et de la conservation des sols; 

le Coton et les Textiles (IRCT),

- l'Institut de Recherches sur 


chargi de promouvoir la recherche sur le coton;
 

L'Institut de Recherches Agronomiques Tropicales et des Cultures
 

Vivrikres (IRAT) chargi de la promotion et de la recherche sur
 

les cultures vivriares, notamment les c6r~ales 
(telles que le
 

-

sorgho, mil, mals, fonio) et les cultures maralchres;
 

- L'Institut d'Elevage et de M~decine VWtrinaire Tropicale 

la sant4 animale.
(IFM2VT), charg4 des recherches sur 


Par ailleurs, l'Office de Recherche Scientifique 
et Technique d'Outre-Mer
 

(ORSTC4) intervenait dans les divers domaines de 
recherches agronomiques
 

et appuyait sp~cifiquement les actions de d~veloppement 
de la Direction
 

Il faut attendre 1970 pour
de l'Hydraulique et de 1'Equipement Rural. 

En 1970 en effet,


voir s'installer d'autres institutions et programmes. 


slinstallent le Comit4 Inter Africain d'Etudes Hydrauliques (CIEH) et
 

l'Ecole Interitats d'Ing6nieurs de l'Equipement 
Rural (EIER); en 1973,
 

inaugurds le Projet PNUD/FAO crdant le Centre d'Exporimentation 
du
 

sont 

Riz et des Cultures Irrigudes (CERCI) et 1'Association 

pour le
 

D6veloppement de la Riziculture en Afrique de l'Ouest 
(ADRAO); l'Institut
 

International pour l'Agriculture des Rfgions Semi-Arides (ICRISAT)
 

s'implante en 1975 et l'Institut International pour 
l'Agronomie Tropicale
 

(IITA) s'instale en 1977 en mgme temps que l'on 
inaugure la premizre
 

gdniration de programmes du Comit6 Inter-Etat de 
Lutte contre la
 

Sicheresse dans le Sahel (CILSS).
 

Pendant toute cette pdriode, il existait un Service 
de la Recherche
 

Agronomique au Minist6re du Ddveloppement Rural, 
charg6 de ddfinir la
 

politique et d'assurer la coordination des recherches. Toutefois, le
 

Service de la Recherche Agronomique est rest4 une 
unit4 relativement
 

Previous Page Blank 
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Pendant toute cette piriode les programmes de
petite et peu efficace. 

ont continui I itre dirigis et exdcutds aussi par diff4rentes
recherche 

inst'tutions et organisations Atrangires et des projets 
financds par des
 

aides extirieures.
 

Un Colloque, organisi par le Centre Voltalque de Recherche 
Scientifique
 

(CVRS) et l'UNESCO, recommande en Fivrier 1978 la creation 
d'une
 

D16igation de la Recherche Scientifique et la promulgation 
d'un Statut
 

des Checheurs.
 

En Juillet 1978, est cr64 le Ministire de VEnseignement 
Sup~rieur et de
 

la Recherche Scientifique (MESRS) dont relivent les 
instituts de
 

CTFT) et qui forment le noyau de l'Institut

recherche (IRAT, IRHD, IRCT, 

t4 opgrationnel.
de Recherche Agronomique (IRA) lequel n'a jamais 

Cependant, les Instituts Internationaux le SAFGRAD, V'ICRISAT, et l'IITA 

restent rattachds au Ministire du D~veloppement Rural. 

En 1979, est mise en place une cellule de recherche sur 
les systames
 

d'exploitation ("Farming Systems Unit" (FSU) du projet conjoint de
 

SAFGRAD et de l'Universit4 de Purdue).
 

En 1981, l'IVRAZ est cr64e au sein du MESRS-CNRST (d4cret 
du 16 Mars
 

le Projet

1981) regroupant les Instituts Frangais (IRAT, IRCT et IRHO), 


CERCI et le rdseau des stations de recherche (Saria, Kamboins4, Farako-BE 

et Niangoloko). Les Instituts Internationaux (IITA, ICRISAT, FSU) et le 
Adu SAFGRAD localisis A Kamboins4 sont associ~sProgramme Rggional 

L'ORSTOM est rattach4 A la Direction Gnkale de la 
Recherche
 

l'IVRAZ. 

Scientifique et TNchnologique (DGRST) du Ministire de 

VEnseignement
 

Supirieur et de la Recherche Scientifique, et le CTFT 
h l'Institut de
 

Recherche en Biologie et Ecologie Tropicale (IRBET).
 

Par ailleurs, restent en dehors du Ministire de l'Enseigiiement 
Sup~rieur
 

et de la Recherche Scientifique (donc de l'IVRAZ) les Instituts et
 

Programmes suivants:
 

- le Projet Engrais de la FAO; 

- le Service National de, Sols; 

- le Service de Protection des VWg4taux, assurant la tutelle du 

Laboratoire de Protection des V4gtaux de Bobo-Dioulasso appuyg 

par l'ACDI et le Projet de Lutte Intdgr4e du CILSS appuy4 
par la 

FAD et I'USAID; 

- le Service de Vulgarisation et d'Exp4rimentation avec des 

Projets de Recherche/D6veloppement en milieu paysan; 

Ranchs et Stations d'Elevage du Ministate du D4veloppement- les 
Rural;
 

- le Service d'Agrom4t~orologie du Ministire de l'Equipement et; 

en outre le Centre de Recherche sur les Trypanosomoses Animales
-

trouve sous la double tutelle du
appuy4 par l'IE4VT et la GTZ se 


MDR et du MESRS.
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En 1982, le CNRST requiert 1'assistance de la FAO, 
de la Banque Mondiale
 

et de l'ISNAR pour l'itablissement d'un plan 
prospectif et le renforce­

sent progressif d'un Systlme National de Recherches 
Agronomliques.
 

3.2 ORGANISATION ET PROGRAMMATION 

L'dtat actuel de l'organisation et de la 
programmation de la Recherche
 

Agronomique et Zootehnique eat relativement 
complexe en raison de la
 

diversiti des Administrations, des Institutions, 
et de leurs programmes
 

et projets respectifs. LAs responsabilits sont partag~es entre MESRS,
 

le MDR, le MET, le ME et des institutions 
de coopration internationale.
 

(Schima 1)
 

la Recherche
 
3.2.1 	 Minisatre de l'Enseignement Sup6rieur et de 


Scientifigue
 

Le Cabinet du Ministre et la Direction Gnkale 
de la Recherche
 

du Conseil National desont membresScientifique et Technique (DGRST) 
et de la 	Recherche Scientifique (CNESRS) et de 

l'Enseignement Suprieur 
(Le


la Commission de Recherche Scientifique et 
Technique CRST). 


Directeur G~niral du Centre National de Recherche 
Scientifique et
 

Technique est aussi Directeur Gdneral de 
la DGRST et ainsi participe aux
 

prises de dicision A ce niveau).
 

Le Centre National de Recherche Scientifique 
et Technique (CNRST) assure
 

la tutelle de cinq instituts de recherche: l'Institut 
de Recherches
 

Agronomiques et Zootechniques (IVRAZ) l'Institut de Recherches
 
l'Institut de Recherches en
 

Biologiques et d'Ecologie Tropicale (IRBET), 

l'Institut Voltalque de l'Energie
Sciences 	Sociales et Humaines (IRSSH), 


lea Substances Naturelles (IRSN).
(IVE) et 	l'Institut de Recherches sur 


Il assure aussi la tutelle de la Direction 
de la Documentation et des
 

Publications (DDP).
 

la gestion du Centre d'Exp4rimentation du Riz 
et des
 

L'IVRAZ assure 

Cultures Irrigudes (CERCI) et il est appel4 

1 coordonner, pour le compte
 

instituts du Groupe

du CNRST, l'ex~cution des programmes confi~s 

aux 


d'Etudes et de Recherche pour le D~veloppement de l'Agronomie Tropicale
 

(GFRDAT): I'Institut de Recherches Agronomiques 
Tropicales et des
 

Cultures Vivri~res (IRAT), l'Institut des Huiles et Olagineux (IRHO) et
 

le Coton et les Textiles Exotiques (IRCT).

l'Institut de Recherches sur 
 En outre,
 
Ces instituts sont des associations frangaises 

de droit privi. 


V'IVRAZ a 4ti chargee de la gestion de quatre 
stations de recherche
 

Saria, Farako-Bi, Kamboins4 et Niangoloko.
 

Par ailleurs, le MESRS assure la gestion technique 
des conventions de
 

coopration de deux instituts du Groupe Consultatif 
pour la Recherche
 

Il s'agit de l'Institut International
 Agronomique International (CGIAR). 


de Recherches Agronomiques Tropicales (IITA) et l'Institut de Recherches
 
Cette gestion


lea Cultures des RPgions Semi-Arides (ICRISAT).
sur 

technique de convention de coopration eat assur~e 

aussi par le MESRS
 

pour l'Office de Recherches Scientifiques et 
Techniques d'Outre-Mer
 

ORSTOM), institution frangaise de droit public, et le Projet 
conjoint
 

"Farming System Unit" (FSU), de l'Universit4 de Purdue et du SAFGRAD.
 

Enfin, le MESRS assure la tutelle administrative 
et technique du Centre
 

- association frangaise de droit
 Technique et Fbrestier Tropical (CTFT 


privi). Celui-ci eat int4grd A lIRBET.
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Institut Voltaigue de Recherches Agronomiques 
et Zootechnigues


3.2.2 


'IJVRAZ dans le ministate
 (1) La situation de 


Le Schima 2 montre la situation de ]'IVRAZ 
dans lorganisation de la
 

Il apparalt que le d~veloppement

recherche agronomique au sein du MESRS. 


institutionnel de l'IVRAZ est actuellement 
trop limitg pour lui permettre
 

S'assurer aussi bien la gestion du personnel 
de recherche que celle des
 

programmes.
 

L'IVRAZ occupe des locaux provisoires 
a Ouagadougou. Trois services ont
 

iti criis sous la supervision du Directeur: 
un service administratif, un
 

service financier. Le secr4tariat comprend
 
service des programmes, et un 

En Octobre 1982, quatre Chefs de
 deux secr~taires-dactylographes. 

Dipartements Scientifiques ont At6 d4sign~s 

(Cultures Vivriares et
 

Horticoles, Cultures ]rrigu4es, Cultures 
Maraich~res, et Cultures
 

'IVRAZ, un
 
Ii est 6galement pr~vu dans les statuts 

de 

Industrielles). 

Conseil de Direction ].equel n'est pas 

encore op~rationnel. Les cher­

cheurs voltalques et expatries des diverses 
structures sont consid~ris
 

comme personnel de l'XVRAZ; toutefois, 
les responsabilitds de leur
 

gestion continuent d'tre assur~es par 
les instituts, les organisations
 

et les projets auxquels ils appartiennent 
respectivement.
 

4 
par d~cret,
 
Bien qu'un statut sp~cial du personnel 

ait 6t4 promulgu


celui-ci n'est pas encore mis en application 
mais de nombreux dossiers de
 

La gestion des stations de recherche 
est
 

candidature sont A l'4(tude. 


toujours assur4e par Li instituts du GERDAT, 
1 l'exception de la station
 

4 5 la tate de laquelle 1'IVRAZ a nomme 
un Directeur. La
 

de Kamboins 4 
sont toutefois g~r4s par
 
plupart des programmes de recherche de Kamboins


les Directeurs des programmes et projets 
de I'IITA, de V'ICRISAT et du
 

Un co-Directeur voltalque a 4t4 nomm4 au programme
 SAFGRAD/FSU-Purdue. 

du CERCI & Farako-Ba. 

4 A 4tre discut4s
 
Les programmes de recherche continuent 

comme par le pass
 

et formul4s par types de productions au 
sein de Commissions et Soun-­ 4
 

la recherche 6tait sous la responsabilit
Commissions cr44es au temps ou 


du MDR. 
Ces Commissions travaillent sous 
l'dgide du Comitd Sp~cial de la
 

Recherche Agronomique et Zootechnique 
(CSRAZ), examinent chaque annde les
 

programmes et les activitds en cours, formulent 
des recommandations, et
 

proposent des orientations nouvelles pour 
les nouveaux programmes.
 

Toutefois, ni les Sous-Commissions, ni les 
Commissions, ni 1'IVRAZ nont
 

l'orientation de ces programmes ou pour 
excercer
 

autorit6 pour changer 


une quelconque supervision, contr~le, ou 
coordination. Les programmes de
 

recherche en cours d'ex4cution sont d6finis 
par chaque institut (IRAT,
 

IRHO, CERCI, ICRISAT, IRCT, Purdue) 
ou projet (CERCI, SAFGRAD).
 

Les interactions 6ventuelles entre institutions 
ou groupes de chercheurs
 

sont essentiellement le fait de relations 
personnelles et, dans certains
 

une meilleure coherence entre
 
cas, ces relations permettent d'assurer 


Il n'existe pas de m4canisme
 
programmes semblables ou compldmentaires. 


efficace permettant une meilleure coordination 
et une compl~mentarit6
 

entre programmes afin d'6viter les doubles emplois voire les compiti­

tions. (Annexe V)
 



26 

scmUS 2 ormiohmI WSL IVPAZ AU SCI DU PESRS 

DE LA REPUBLIJE 

hiearhlques 
liaisons 

-- fonctionneliea 
liaison 

[E
T 

FINACIRSICrR 



pour 1982 est de 15 millions de FCFA A l'exclusion 
Le budget 	de l'IvRAZ 

sonne1 VoltaqOe. Do ce 
,toutefois des salaires et charges sociales du 

Pe 
FCFA 	 t4 -allouge au4 millions de a

bddtw de lIVRAZ, une somme de 
de riz A 	Kamboins4,

financement de la production de semences de base 	 pour 
Rural; les 11 millions de FCFA
 du Miwist&K9 du Diveloppementle compte 

restant servent 1 coavrir les dipenses administratives et opirationnelles
 

L'IVRAZ ne 9re pas les budgeto de
 du Siige de V'IVRAZ 1 Ouagadougou. 


fonctionnement allouds aux instituts du 
GERDAT et au CERCI dans le cadre
 

des conventions de coop6ration bilatirale.
 

lea stations de recherche agronomique et 
leur programmes


(2) 


Quatre stations sont largement exploit4es 
par les Instituts du GERDAT,
 

lea 	instituts internationaux et le CERCI:
 

Saria est situ~e dana la zone 4cologique 
de 800-900 mm de
 

a. 
 A l'origine une
 
p-uviomitrie annuelle, A 23 km de Koudougou. 


ferme cotonniire, devint dane le cadre du 
riseau de 1'IRAT une
 

sous-station d'expirimentation agricole 
de Bambey (Sn~gal)en
 

1961. Ale dispose de 420 ha de terres dont lee 
sols ne sont
 

pas reprisentatifs du Plateau Mossi.
 

Elle a des problimes s6rieux d'isolement par 
manque d'infra­

au
 
(logement, laboratoire) et d'4quipement 

(non reli 

structure 

rdseau d' lectrification).
 

Plusieurs Instituts y travaillent:
 

IRAT avec des programmes mil, sorgho, 4tudes 
p4dologiques, et
 

* 

4tudes de syst~mes de cultures de production 

vdgdtale;
 

le coton;

IRCT avec un sous-programme d'exp~rimentation 

sur

* 


(arachide,

IRHO avec 	des programmes des ol~agineux annuels
* 

sisame et soja);
 

ICRISAT avec des sous-programmes d'exp~rimentation 
sur le mil et
 

le sorgho;
 

Projet CILSS/USAID/FAO/MDR de Lutte Int~r~e 
contre lea insects,
 

maladies, parasites et mauvaises herbes 
des syst~mes de
 

production;
 

Projet FAC/CIEH d'exp~rimentation de biodigesteurs 
et de leur 

exploitation. 

La Station dispose d'infrastructues pour 
maintenir un petit noyau
 

La gestion de la
 
d'61evage (une trentaine de vaches par exemple). 


Le personnel de recherche comprend 12
 station est assurde par 1'IRAT. 

Le budget de
 

chercheurs (dont 5 expatri~s) et 11 techniciens/assistants. 


fonctionnememt de la station est de 75-80 
millions de FCFA, auquel
 

contribuent lea instituts et le Gouvernement 
VoltalqUe.
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Farako-Ba est situie dans la zone 6cologique de 1000-1100 mm de
 b. 

pluviomdtrie annuelle, A 10 km de Bobo-Dioulasso, au Sud-Ouest
 

A l'origine une sous-station de Bambey
de la Haute-Volta. 

les plantes


(S4n~gal), Farako-Bi devint une station orient4e 
sur 


L'IRCT y commenga des recherches cotonnieres en
alimentaires. 

tables pour


1962. La station dispose de 475 ha de terres, des 


une trentaine de vaches, et de toutes les facilit4s 
en eau et
 

une route bitum4e A
41ectricte et est relide par 

La Station s'est d~velopp~e substantiellement
Bobo-Dioulasso. 


depuis 1972 avec les programmes suivants:
 

IRAT avec des programmes de maYs, cultures maralch6res,
 

cultures A tubercules (ignames, manioc, etc.), systimes de
 

production v~g4tale, s4lection de boeufs trypanotol4rants
 

pour l'attelage;
 

* IRCT avec le programme national coton;
 

Le si~ge d'un bureau rdgional de 1'ADRAO;
 

ICRISAT avec des essais d'adaptation de vari4t4s de mil 
et


* 

sorgho;
 

IITA/CRDI avec des essais d'adaptation du ni46;
* 


Projet CERCI pour les programmes riz, et d'autres cultures
* 

sous irrigation (mals, cultures fourrag~res, cultures
 

maraich~res);
 

Int qr6e contre les
Projet CILSS/USAID/FAO/MDR de Lutte 


insects, maladies, parasites et mauvaisc= herbes 
des
 

syst~mes de production.
 

L'IRAT assure la gestion de ]a Station dont le personnel 
de recherche
 

expatri4s) et peu de techniciens. Le
 
comprend 26 cherchip,,rs (dont 11 

Les
 
budget de fonctionnemnnt de V'IRAT est de 90 millions 

de FCFA. 


Le CERCI g~re une antenne
t4 r&v416s. 


d'exp6rimentation dans la Vallde du Kou A 25 km de 
Bobo-Dioulasso.


autres budgets n'ont pas 


Kamboins4 est situ~e dans la m6me zone 6cologique que Saria,
 c. 
 4
 -


village, A 15 km de Ouagadougou. Son d4veloppemet.c est li4 a
 

Kamboins4 est Pajourd'hui
 

avec 100 ha de terres au sol hdtkrog6ne, enclav
dans un
 

l'arrive de 1'ICRISAT et de l'IITA. 


un des deux centres importants de recherches agronorniques 
de la
 

Haute-Volta, avec les programmes suivants:
 

ICRISAT avec des programmes de s6lection du sorgho 
et mil,
 

techniques culturales avec l'accent sur l' conomie 
de
 

l'eau; il dispose d'une cellule de recherche sur les
 

syst~mes de production;
 

IITA avec des programmes de s6lection du mals et 
du nidb4,
 

techniques culturales avec accent sur l'4conomie 
de
 

l'eau, et des 4tudes des techniques de stockage du ni4b6;
 
de 
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Projet CILSS/USAID/FAO/MDR de Lutte Intdgrge contre 
les
 

insectes, maladies, parasites et mauvaises herbes 
des
 

systimes de production.
 

Elle 	est le si~ge du programme
La station est gir4e par l'IVRAZ. 


"Farming Systems Unit" et la base du RPAA-SAFGRAD 
qui travaille sur un
 

schima de liaison de la recherche avec le d4veloppement 
en Haute-Volta.
 

Elle produit en outre des semences de riz irrigu4 
et de cultures
 

maralch~res pour le Ministare du D~veloppement Rural. Vingt-et-un
 

chercheurs (dont 16 expatri4s) travaillent 
A Kamboins4. L'IVRAZ apporte
 

une contribution symbolique de 4 millions de 
FCFA au fonctionnement de la
 

Station (production de semence) et couvre les traitements 
des chercheurs
 

voltalques, tandis que les instituts et projets 
internationaux
 

fonctionnent avec des financements ext6rieurs 
(SAFGRAD, CRDI, PNUD,
 

USAID, etc.).
 

Niangoloko, situ~e A 130 km au Sud de Bobo-Dioulasso, 
dans la
 

d. 

zone 4cologique de 1200 mm de pluviom4trie annuelle, A l'extrme
 

Sud-Ouest de la Haute-Volta, fut crt4e en 1949 
pour les
 

le karit4, puis devint une sous-station de Saria
 recherches sur 

pour les recherches sur l'arachide qui reste sa principale
 

le
 
activit4. Aujourd'hui, elle conduit aussi des essais 

sur 


soja, le s6same, et le tournesol. La station n'a que 35-40 ha
 

de terres, avec des possibilit4s d'extension. Cependant, les
 
tat.
 

batiments et l'4quipement de ferme sont en tr~s mauvais 


Elle est g6r4e par I'IRHO, avec deux chercheurs 
expatrids et
 

deux 	techniciens.
 

est situ4e A 17 km A l'Est de
 
e. 	 Gampdla station de lISP, 


Elle 	dispose de 400 ha de terres, de bitiments de
 Ouagadougou. 

ferme et d'un Centre d'Accueil pour 50 stagiaires. Divers 

projets y ont 4t4 ddj& engag4s: 

* 	 Projet CRDI/IITA pour le stockage du nib4;
 

Projet INSAH/IITA pour l'am4lioration du nidb4;
* 


Projet INSAH/IRAT pour l'dvaluation des varietds locales de
 * 

sorgho et de mil;
 

Projet IRHO pour la conservation de la collection 
de
 

variitgs d'arachide r4sistantes A la rouille.
 

f. 	 Les Villaes-Laboratoires: IIICRISAT et le FSU 
ont choisi des
 

villages out ils conduisent des essais en milieu rural, avec 
les
 

paysans, soit pour 4tudier et mettre au point des 
techniques et
 

des systmes de production vulgarisables, soit 
pour recueillir
 

les
 
des statistiques socio-4conomiques et des informations 

sur 

Sans
 

principaux facteurs contraignants du ddveloppement 
rural. 


les appeler Villages-Laboratoires, l'IRAT intervient 
aussi dans
 

une cinquantaine de villages soit pour recueillir 
les statis­

tiques socio-4conomiques, soit pour 4tudier 
les agro-syst~mes
 

traditionnels.
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3.2.3 Au Ministre du Diveloppement Rural
 

Plusleurs programmes de recherche demeurent au MDR, sous la 
tutelle de la
 

Direction des Services Agricoles (DSA) ou de la Direction 
des Services de
 

l'Elevage el de l'Industrie Animale (DSE/IA).
 

(1) Les services de la direction des services agricoles
 

Le Service des Sols assure la tutelle de l'Institut 
National des
 

a. 

Celui-ci est dot4 de laboratoires
Sols (rrojet PNUD/FAO). 
 4


la responsabilit de

d'analyses (sols, eau, plante) et assume 


recherches dans les domaines aff4rents: conservation des eaux et
 

des sols, 4tude des carences min4rales et de la fertilisation
 

des sols, contr6le de l'6ronion des sols, etc.
 

VWg4taux est responsable du
 b. Le Service de la Protection des 


contr~le des insectes migratoires et de la protection
 
Ii assure la tutelle de
phytosanitaire d'une fagon g4-irale. 


deux projets de recherche:
 

le projet de Lutte Integr4e (CILSS/USAID/FAO/MDR),
 

op6rationnel en 1981, dont l'objectif est de mettre au
 

point des systimes int~grant les pratiques culturales, 
et
 

les pratiques de contr~le biologiques en vue de r4duire 
au
 

minimum les recours aux pesticides. Lea Stations de Saria,
 

Kamboins4 et de Farako-Bg participent a cette exp6rimen­

tation;
 

le Laboratoire de Protection des VWg~taux de.Bobo-Dioulasso
 

(Projet PNUD pour le crntr~le de la Phyllodie du Cotonnier,
 

repris et 4tendu " l'ensemble des probl6mes phytosanitaires
 

par l'Agence Canadienne de D6veloppement Internationale),
 

termine une premire phase de programme avec trois
 

chercheurs idont un expatri4).
 

Le Service de Vulqarisation et de l'Exp4rimentation est charg4
c. 

d'assurer l'appui technique aux Organismes Rdgionaux de
 

Le service se met en place actuellement et
Dgveloppenent (ORD). 

son r6le n'est pas encore bien d6fini en ce qui concerne
 

llexp~rimentation.
 

Les Stations Fruitires de Bazega et de Banfora confides 
1


d. 
les Fruits et Agrumes (Institut du
l'Institut de Recherche sur 


conduisent des essais et maintiennent les collections
GERDAT), 

dlesp~ces fruiti6res dont les meilleures sont multipli~es 

et
 

diffus~es pour la production commerciale.
 

e. Les Points d'Appui de Prvularisation etd'Exprimentation
 

(PAPEM) sont sous la tutelle administrative du
Multi-locale 

Ils sont toutefois utilis& .
Ministire du D4veloppement Rural. 


par l'IRAT et l'IRCT pour la mise au point de techniques et 
de
 

syst~mes de production vulgarisables. Sept PAPE4 ont t4 cr44s
 

depuis 1966.
 



31 

~Enfin le MDR assure la tutelle du Projet Engrais de la FAO,
f. 

Projet de Phosphate de la RFA (R~publique Fddirale 

Allemande), 

et du Projedu u CIEHpour lexploitation du biogas comme source 

d'dnergie.
 

Les services de la direction des services de 
l'1levage


(2) 


Le Laboratoire Vtrinaire effectue des prl61vements 
et analyse
 

a. 

les dififrentes parasitoses en vue d'dtablir des 

cartes 4pid~mio-


Les Sections de Microbiologie et Srologie envisagent
logiques. 

d'entreprendre des enqu~tes afin d'4tablir 

des cartes 4pid4miolo­

les maladies infectieuses.
g: es sur 


b. L Service de Production Animale conduit des essais 
dans
 

plusieurs stations, notamment A les Stations 
d'Elevage de
 

Ces travaux ont 4t6
 Banankfl&daga, Samandeni et Markoye. 


interrompus, faute des moyens financiers, et 
leurs r~sultats
 

4
 
n'ont pas 6tA exploit s. Par ailleurs, l'IEMVT a conduit, puis
 

abandonnd, des essais d'embouche bovine, notamment 
a la Station
 

de Saria.
 

Les Stations de Recherche Zootechnique
c. 

Le Service k!?roduction Animale envisage de relancer 

les
 

activitis de recherches, notamment dans les stations 
suivantes:
 

Station de Samandeni
 
La station fut creee en 1957 dans le but de d6terminer 

le
 

comportement des races Mrg et N'dama vis-1-vis de 
la 

trypanosomose. D'une superficie de 1.100 ha et situfe & 45 

km de Bobo-Dioulasso, la station occupe un 
technicien et 

Elle comprend trois maisons, deux tables
 
cinq ouvriers. 

(une pour les bovins et une pour les ovins) et 

quatre puits
 

Le cheptel actuel comprend 71 bovins de race
 avec pompes. 

Mirg et N'dama et 30 ovins de race locale.
 

Station de Banank1&idaqa
 
La station d'une superficie de 30 ha est situfe 

A 20 km de
 

Elle 4tait destin'e A 114tude des
Bobo-Dioulasso. 

potentialit4s des esp~ces et races et A la fourniture 

de
 
La


reproducteurs de haute qualitg aux agriculteurs. 


station dispose d'installations pour les porcs, 
les
 

volailles, les moutons et les bovins.
 

Station de Markoye
 
La station d'une superficie de 3.000 ha est situ4e 

dans la
 

zone Sah4lienne. L'objectif de cette station ftait
 

s de la race Azawak A l'4tat pur
d'tudier les possibilit
4
 

Cette station fournissait
 et d'effectuer des croisements. 


6galement des reproducteurs bovins et caprins aux 
4leveurs.
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d. Le Cntre de Recherche sur lea Trypanosomoses Animales (CRTA) 

Le Ministire du D4veloppement Rural conjointement avec le MESRS 
assure la
 

lea Trypanosomoses
tutelle administrative du Centre de Recherches sur 

Le Centre a 4ti cr44 en 1975, sur convention
Animales de Bobo-Dioulasso. 


entre les Gouvernemets Frangais et Voltalque en 1972 et 1 laquelle 
s'est
 

I1 dispose de plusieurs bitiments
associ6e l'Allemagne Fdd4rale en 1973. 


poui 1'1levage des glossines et des animaux de laboratoire, d'un 
irrPiia­

tour de 12. 400 Curies, de divers laboratoires (entomologie, 
cultures
 

cellulaires, immunologie, de biochimie, de s4rologie) et de tout
 

l'iquipement scientifique permettant des travaux de haute qualitZ. 
Le
 

Centre dispose de 220 bovins n4cessaires 1 1' levage d'animaux 
d'exp~ri­

mentation A Eanank14ldaga.
 

Le personnel du Centre comprend 18 chercheurs expatri~s (GTZ-IEKVr) et 6
 

agents Voltalques (un entomologiste, un docteur v4t4rinaire, un
 

biochimiate de 1'IVRAZ, deux ing~nieurs d'41evage et un infirmier
 
sp~cialis4).
 

NATIONALE ET LES AIDES EXTERIEURES3.3 LA CONTRIBUTION 
Les contributions nationales et les financements ext~rieurs destinds 

A la
 

mise en oeuvre des programmes de recherche agronomiques et zootechniques,
 

sont donn4s dans le Tableau 4. Les 5tatistiques relatives au personnel
 

de recherche montrent qu'environ la moiti4 sont des expatrids dont 
90%
 

travaillent dans des structures du CNRST et 50% appartiennent A des
 

institutions qui d4pendent administrativement de l'IVRAZ. Parmi le
 

ralque environ 50% appartiennent A des
personnel de recherche vc ' 

10% par d'autres institutions du
 structures administr4es par l'IVRAZ, 


MESRS et environ 40% par des institutions appartenant A d'autres
 
Sur le plan du nombre de chercheurs, la
ministres que le MESRS. 


situation de'la Haute-Volta est relativement bonne par rapport 
A celle
 

d'autres pays d'Afrique. Toutefois, le coat par chercheur est
 

extrgmement glev4 en Haute-Volta, quasi l.t double de celui d'autres pays
 

de l'Afrique de l'Ouest. Les informatiuns relatives aux donn~es
 

budg6taires montrent une situation moins favorable car plus de 90% 
de
 

l'ensemble des d~penses, mgmes celles comprenant des allocations 
en
 

paiement du personnel de la Fonction Publique, sont couvertes par 
des
 

sources de financement en provenance de l'tranger.
 

II n'a pas k4 possible d'obtenir des s~ries statistiques compltes 
sur
 

les d4penses budg6taires consenties a la recherche ayronomique, en 
raison
 

de la complexit4 des sources et des regroupements de financements
 

d'origines diverses, du grand nombre de donateurs impliqu~s et de 
la
 

difficulti de s4parer la part de financement qui concerne la recherche 
de
 

En effet depuis 1973 des investisse­celle relative au d~veloppement. 

ments importants ont it4 consentis A l'agriculture par des assistances
 

techniques bilat~rales, multilat6rales et internationales A travers 
un
 

tr~s grand nombre de projets (plus de 340 missions par an en Haute-Volta)
 

dans lesquels il est impossible d'identifier la part des financements
 

Remarque: Une description plus d~taill4e des programmes de recherche 
en
 

cours est presentde dans l'Annexe VI
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En
 
la recherche, la vulgarisation ou au d6veloppement 

rural. 

divolus a 
effet, la plupart des projets de d4veloppement 

agricole comportent de 1
 

La prolif6ration du nombre et
 
2% de recherche dite -dtaccompagnemento. 


des sources de financement, la comp4tition 
et le double emploi, les
 

nont pas permis, dans
 
objectifs diff~rents de projets semblables, 

etc., 

image claire des orienta­

les temps impartis A la mission, d'avoir une 


tions et des buts poursuivis, des origines 
multiples ou des niveaux de
 

financement et des costs budg~taires des programmes 
et projets dont peut
 

bdn6ficier la recherche en agriculture.
 

des 	aides ext4rieures et
 
Il faut remarquer que l'accroissement incontr61l 


le manque de coordination entre elles soul~vent 
des probl~mes extrmement
 

graves, en particulier au niveau de la capacit4 
d'absorption des aides.
 

Parmi ces raisons on peut citer:
 

- la pl4thore de missions, de visites individuelles des 
diverses 

assistances et de petits projets; 

- le manque de centralisation et de coordination des offres; 

- la tendanco des agences gouvernementales et des agences 

d'assistance A travailler ind4pendamment les unes des autres; 

- l'impossibilite d'int4grer les assistances dans un cadre 

national de gestion technique et financi6re 
permettant une 

ad&quation fiable des obligations de contre 
parties 

gouvernementales et des frais r~currents 
qui d6passent souvent 

le budget total de l'Etat. 

Une 4tude plus approfondie de l'4tat actuel 
du financement des
 

recherches, de l'orientation des ressources 
budg~taires et d'un syst~me
 

de budgitisation, m6rite d'etre entreprise 
conjointement aux mesures
 

permettant une meilleure gestion de l'organisation 
des recherches.
 

DE LA RECHERCHE AGRONOMIQUE3.4 	 L'IMPACT 
SUR LA PRODUCTION AGRICOLE 

Il est g4n4ralement admis que la recherche 
agronomique est hautement
 

la production agricole d'un pays
rentable. Cependant son impact sur 


d~pend d'un ensemble de facteurs qui n'ont 
souvent rien A voir avec la
 

qualit4 des r4sultats de la recherche. Les r~sultats de la recherche
 

agronomique, sot souvent pr~sent4s sous 
forme de themes techniques
 

(varit6s, formule d'engrais, techniques culturales, 
mode de
 

isol4s 

Leur pleine action, au niveau de l'exploitation,
traitement, etc.). 


suppose l'utilisation d'un "paquet technologique" 
qui seul permet
 

Ce "paquet technologique",
d'aboutir 5 une production optimum. 


comprenant une combinaison coh~rente de 
donn~es techniques, doit prendre
 

en compte les aspects socio-4conomiques de 
l'exploitation paysanne, faute
 

Dans ce qui suit, la mission donne
 de quoi il sera rejet4 par le paysan. 


quelques exemples de l'impact des recherches 
sur la production.
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" 4 INCUMB1IiI3 MIIONOUI ET ZOOFTIHNIOUE - OKIANISMI PERSMiL ET FINAI4ENT. () 

Budget Annuel(2)Personnel() Personnel 
Organim Chercheur Technique Rvsarques
 

Espatrid Voltalque Millions Financeemnt
( 3 )
FpCA Ext4rie"r t 

W813/CW.St 

IVIAI 0 3 - 15,0 0 Personnpl de Is direction 
IXAT 7 9 11 185,2 39 
11040 3 i - 71,9 50 
lINT 2 3 - 86.4 54 
CEwtI 5 8 6 334,5 90 
ICRIAT 9 4 12 210.0 100 Traitement personn l 

espatrll exclu 
IITA 5 3 10 3 
ftU tPurdue) 4 1 9 1 725,0 100 Tout copprin 
SAWMA0/RPAA 0 1 -

CRDI1 - - -
CILSS/INIAH 0 0 0 4,0 100 Exicut4 par IVPAZ/IPAT 
ADUO - - - - coordinationsot. rigionale 
uSr pm pS, pm PON pm vour CTFr 
CTPT 2 0 - - -
ORSTO4 - -

€IEH - - - -

CRTA 16 6 	 450.0 100
 

MDR
 

DSA 
Service des Sole 2 8(4) 5 240,0 100 
S. Hydrologic Pm Pm pm pm - Voir projet ACRHYMIT 
S. Sevence - 2 - 66,0 1004
 
S. Protection 4 13( ) - 292,0 100 Lals do Bo o-Dioulaso et 
du 5egitaux Lutte intigrie compris 
S. Exp6rimmntation - - - - service r~cent 
et d°EtUde 
doaccompagnament 

DSE/ IA
 
Laboritoire - - - -
Station - -
OIRD,' PAPDI- - - -
AVV/PAPM I -

Projets MDI 

CILS,'FAO Fourrages 1 - 1,3 100 
FNA/Engreis ) 3 0 73,0 100 
RFA/Phosphate)
 

ME 

Division d'Agrr- 1 7(4) 14 161,5 64 Projet r~gional coeprenant
 
Altdorologif auesi le Service Hydrologique 

(AWMIMT) 

TOTAL 59 64 67 2,679,8 

Remarques - Donne non disponible 

(l) 	Le donnhes relatives au personnel proviennent den rapports rl-centn de cheque orqanillation et de cn..-)cation 
velbales avec des renponnables de chaque organination. Cen donnie rnt approximativel en effrt, r.ollr. 
obtenues gendant len conpultat ionse ntant pas totjourn identiquen A5"cl r indiqu6er dinn 1,-r; rapirtri. 

121 	Les chiffre t'dqtajep ient ceux (ournio pa Ira reprir*,ntantn 4,l,nraninratinnn ou Indiqu*r.dnns Icr 
raiNlortn. lee l'udqeit, exsp imr~n en dullarn des Ft.tl Unin unt Wt conwrtin ,n PcFA (100 FrPA pa oitinrll ). 

4
Celtalnn .'holtren inefurtairen de projetn reprsentent une entimation lu cont total divin6 par 1. nnrelre d'an. cn 
pr|vues 1our ia dute du p~ojet. len budqets pour certalni rrvicen du MDR reprirentent le Imlq#,t total ot non 
par ceulement le budget recherche. 

(.1) 	Le donniSe budgttaiteri no comprennent pan lea salairen et 1,.5charqen rocialen payes au personnel national. let 
dipenses relatives h con ttaitements, etil4s sur In base d'1.2 millionn de FrFA par chercheurn et 0.6 millions 
de F%:rA par techniciens s&l~vcraient & environ 111 mll~ionn de FrA par an. 

4

143 	Ces chiffres indiquent le nombre total des agents de niveau profeslonnel. Ceux-ci ne sent par n cecairement
 

tour employ4s dans Is rocherchet, toutefois |ls reprksentent une source de recrutement potentielle pour Ia 
recherche.
 

P~e~lOU Pa"eBcu
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La recherche agronomique voltaique dans le 
domaine de la production
 

alimentaire a fait des efforts qui ont 
abouti A des risultats
 

C'est ainsi que diverses varidt~s s4lectionn~es 
ont t4
 

vulgarisgs. 

propos~es i la production notamment 11 

vari6t6s de sorgho, cinq vari6t6s
 

Les notentialit~s de production de
 de mil et quatre varigtis de mals. 


ces vari6t6s sont de plus de 2,5 T/ha 
pouc le mil, plus de 4 T/ha pour le
 

I est difficile d'estimer
 
sorgho et plus de 6 T/na pour le mals. 
 La
 
l'influence de ces varitks dans la production globale du pays. 

(en

production cgrgalikre par tite d'habitant 

est restee constante 


Les surfaces cultivdes en c&rdales n'ont
 moyenne de 205 kg depuis 1965). 


augment4 que de 0,4% par an alors aue la 
population s'accroit de 1,6% par
 

4 
a l'unit
4 de surface, grace
 

La production c~r4alikre a donc augment
an. 

1 la technologie ilaborde par la recherche 

agronomique. Pour le riz, la
 
4 s qui sont
 

recherche a propos6 A la vulgarisation, 
plus de quatre variet


prdsentement largement utilis~es dans 
les am~nagements hydroagricoles,
 

par exemple a la vall4e du Kou.
 

t6 la principale contrainte technique 
de production de
 

La rosette a 
 En consquence la
 
l'arachide vers les annes 1951, dans le 

Sud du pays. 


Zone de Banfora a vu son potentiel de production 
diminuer considdr­

le point d'etre abandonnde
 La culture de l'arachide 6tait sur
ablement. 

La mise au point de varidtds rsistantes 

A la
 
dans cette rdgion. 

rosette, des formules de fumure et des techniques 

culturales a permis
 
Six vari4tds adaptes
 

la production de se maintenir au niveau 
actuel. 


aux diffdrentes 4cologies du pays sont 
disponibles et vulgarisables.
 

L'apparition rdcente de la rouille de 
l'arachide exige un renforcement
 

l'amdlioration varitale et de la r4sistance
 des recherches en cours sur 
 Des programmes sont en
 
A cette maladie dans la zone Sud-Ouest du 

pays. 


cours pour enrayer cette maladie.
 

Pour le cotonnier, le Tableau 5 montre l'dvolution 
de la production
 

C'est
 
cotonni~re et des surfaces depuis 1951, 

soit plus de 30 ans. 


l'exemple qui montre d'une fagon incontestable, 
l'effet positif de
 

Au n~veau des rendements
 
rdsultats de la recherche sur la production. 


moyens par exemple le passage entre 1965 
et 1970 de la varit6 Allen 333 

& BJA 592 a fait plus que doubler le rendement, de 
mgme de 1970 A 1975 le 

passage de BJA 592 & BJA SM 67 a eu le m~me effet. 

t4 vulgarises dans des "paquets de technologies"
Ces vari4t4s ont 


approprids (fumures, traitements phytosanitaires, 
pratiques culturales,
 

Les producteurs ont bdndficie des services 
de vulgarisation,


etc.). 

d'approvisionnement et 3e conmercialisation qui tous sont A la base de
 

ces r4sultats spectaculaires.
 

La recherche, quelle que soit la qualit4 
de ses rdsultats en station,
 

n'atteint son but que quand ils ont dtd adopt4s 
par le paysan et son
 

Pour cela elle nest pas seule et
 action ne se termine qu'en ce moment. 


c'est pourquoi une bonne liaison entre la 
recherche et le ddveloppement
 

est fondamentale, pour qu'elle soit pleinement 
efficace.
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R FICIES ET DE PRODUCTION CTONNIERE
TABLEAU 5: EVOLUTION DES SUPE


Ann6e Superficie Production 	 Rendement Varit6
 
dominante
 

Allen 33
52 165
1951 300 

Allen
1955 8.720 824 94 	 33
 
Allcn 1
134 

Allen 33


1960 20,560 2.772 


1965 49.720 7.463 	 137 

BJA 592


1970 80.557 23.484 	 291 

BJA SM 67


1975 61.520 30.563 	 497 

834 BJA SM 67
1980 74.948 62.539 


Privu
 
73
900 MK
1982 75.500 68.000 


Scurce: Note de synthise IRCT 1982.
 

LES POINTS FORTS ET LES CONSTRAINTES DU SYSTEME3.5 
Une riflexion approfondie sur les structures et programmes 

de recherche a
 

conduit la mission 1 formuler les observations en terme 
de points forts
 

et de contraintes du systime actuel de la recherche agronomique 
en
 

Haute-Volta.
 

3.5.1 Les Points Forts
 

Les pr~occupations des chercheurs reposent dis A pr6sent 
sur un nombre
 

d'acquis peu n~gligeables. Par exemple:
 

(1) Le Gouvernement a perqu la 	necessit4 d'un engagement 
plus
 

dynamique dans les domaines de la planification, de la
 

programmation, et de l'orientation des activitis dans le domaine
 

A cet effet, plusieurs ddcrets
de la recherche agronomique. 

sanctionnant la cr4ation d'un Institut Voltalque des Recherches
 

Agronomiques et Zootechniques (IVRAZ) ainsi que d'un statut du
 

chercheur ont 6t6 41aboris.
 

De nombreux programmes et projets de recherche agronomique 
sont


(2) 

on peut citer surtout les
actuellement en cours dans le pays. 


domaines des cultures vivrires (sorgho, mil, mals, riz, 
ni4b6,
 

etc.) des cultures industrielles (coton, arachide); des 4tudes
 

sur les sols, la protection des v6gitaux, des recherches 
sur les
 

trypanosomoses animales et de l'tude des syst~mes de production
 

et des recherches socio-4conomiques en milieu rural.
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de coopiration bilatirale ou multilat~rale
(3) 	 De nombroux accords le
rialisation ou 
ont diJi permis et pernettrent de poursuivre la 

Ils t6moignent de
 
financement des programmes de recherche. 


l'intirit priviligii port' par de nombreux 
organismes donateurs
 

Ce sont lea organismes internationaux tels que
la Haute-Volta. 

le PNUD, la FAO, la Banque Mondiale et le Fonds 

Europofen de
 

Diveloppement, et les organismes bilatiraux (frangaises,
 

amAricaine, allemande, hollandaise, canadienne, 
suisse, etc.).
 

(4) 	 Outre l'existence de nombreux programmes et 
projets de recherche
 

nationaux, la Haute-Volta hiberge 4galement le 
si6ge de
 

nombreuses organisations rigionales (CILSS, SAFGRAD, CRTA, etc.)
 

et de nombreux programmes internationaux (IITA, ICRISAT, ADRAO,
 

etc.).
 

(5) 	 II existe dans le pays un certain nombre de ressources 
physiques
 

permettant la rialisation de travaux de recherche 
agronomique.
 

Les plus importantes sont lea quatre stations de recherche 
de
 

sont bien 6quipies (Kamboinsd et
VIVRAZ, dont deux surtout 

des Sols, le Service de
Farako-Bi), l'Ins~tut National 	

le(Ouagadougou et Bobo-Dioulasso),Protection des Vigitaux 
Centre de Recherche sur lea Trypanosomoses Animales et la Station 

de i'ISP & Gampdla. 

(6) 	 L'existence d'une bonne structure d~centralise 
des services de
 

diveloppement (11 Organismes Rigionaux de Diveloppement) permet
 

d'envisager la mise en place de projets de recherche 
adaptis aux
 

Acosystimes et aux conditions sociologiques locales, 
permettant
 

Ilintigration des disics paysans a la planification 
des
 

programmes de recherche (par exemple, lea PAPEM).
 

3.5.2 	 Les Contrailntes
 

Ie plein 6panoussement de lSIVRAZ et la r6alisation 
des programmes
 

prioritaires de recherche agronomique se heurtent 
pour l'instant & une
 

sirie de contraintes parmi lesquelles on peut 
relever surtout:
 

(1) 	 Au niveau des moyens et des responsabilit~s 
nationales:
 

les limitations en personnel national (chercheurs 
et techniciens)
 

a. 

formd pour effectuer ou girer des travaux de 

recherche (de
 

nombreux projets financis par des organismes 
de coopration
 

etrangers ne cn-portent pas encore d'homologues).
 

les limitations en matikre soit d'infrastructure 
(par exemple lea
 

b. 	 n A la station de Saria), soit
me t
capacitis d'hiberg
e


d'dquipement, soit de budgets d'investissement 
ou de
 

fonctionnement ad6quats (par exemple les stations munies de
 

groupes 4lectrogines ne jouissent el4lectriciti 
que quelques
 

heures par jour, faute d'un budge. de fonctionnement 
suffisant,
 

ou nont pas lea moyens financiers permettant 
le raccordement au
 

riseau ilectrique).
 



c. 


d. 


e. 


f. 


g. 


h. 


i. 


j. 


k. 
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la dispersion des responsabilitis de recherche 
li6es au secteur 

(MESRS, MDR,agricole au sein de diffdrents Ministkres 
au sein de l'IVRAZ, voire au sein de
 Environnement, Equipement), 


cnacune des stations de recherche.
 

la dispersion des responsabilitgs au niveau de la 
conce~tion, de
 

la programation et de l'ex6cution.
 

des structures de coordination plus ou moins ddfinies 
jusqula
 

prisent, mais qui ne sont pas encore opgrationnelles.
 

l'absence d'une mdthodologie dprouvde dans les 
secteurs de la
 

planification, de la programmation et des processus 
de mise en
 

oeuvre des programmes:
 

absence d'une m6thodologie pour la d4finition des 
prioritds
 

de recherche et l'6vuluation des programmes;
 

manque de relations suffisamment 4troites entre program­

mation des recherches et les prioritds de la politique 
du
 

d4veloppement de l'agriculturej
 

absenze de liens fonctionnels entre de nombreuses 
institut­

ions toutes organis~es et structur~es par type de 
production;
 

planification de la recherche mettant peu l'accent 
sur une
 

organisation orient6e en fonction de structures 
par
 

disciplines scientifiques;
 

r6le tris limit4 d'une base socio-4conomique pour 
la
 

d~finition des orientations et l'4valuation des 
programmes.
 

le manque de rentabilisation du potentiel humain 
et des facilitis
 

matirielles de ]VISP A des fins de recherche agronomique.
 

la confusion friquente entre les termes "recherche 
fondamentale"
 

et "recherche appliqude".
 

dans le secteur du d6veloppement, grande diversit4 
de moyens et
 

d'orientations au sein des ORD et diffirences majeures 
des
 

systimes de liaison entre recherche et vulgarisation 
(par exemple
 

conceptions diff~rentes du role, de l'organisation et 
des
 

responsabilit~s des PAPEM).
 

en raison des stratdgies diff6rentes de liaisons 
recherche­

ddveloppement mises en oeuvre par les ORD et les 
institutions de
 

recherche, difficultds de transfert de technologie 
vers le paysan
 

et surtout difficultis de ritro-information vers 
la recherche.
 

la disproportion entre le nombre de chercheurs et 
le nombre de
 

techniciens qualifigs (ce dernier secteur accusant 
les faiblesses
 

les plus graves).
 



1. 


M. 


(2) 


a. 


b. 


c. 


(3) 

a. 

b. 


c. 
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le uanque de formation Solide de beaucoup do vulgarisateurs 
et,
 

partant, leur sanque do cridibilit6 au sein 
des masses paysannes.
 

le niveau tris bas de technicit6 des encadreurs 
par rapport & 

celui des paysans. 

Au niveau des interactions avec les organismes 
d'aide ext6rieure
 

diversiti des conventions avec les organismes d'aide 
ext6rieure,
 

le plan de la nature et de la dur6e des programmes, 
que
 

tant sur 

sur celui du financement et de la contrepartie 

nationale.
 

manque de coordination des programmes de 
recherche entre les
 

organismes d'aide extirieure entrainant 
de fr~quentes
 

duplications dans les thimes de recherche.
 

imbrication entre programmes nationaux et 
internationaux avec
 

confusion au niveau des responsabilit~s 
respectives; de plus,
 

1ance fr6quente du mandat 
des instituts internationaux
ignr!:


r.sultant en une situation d4licate de gestion 
ou de coordination
 

des programmes internationaux.
 

Au niveau des programmes eux-mgmes 

entre rigions du pays en ce qui
d6s6quilibre g~ographique 


ou Ilimportance des programmes en voie de
 
concerne le nombre 

Nord et l'Est sont Od6sh6rits" par rapport au r6alisation; le 
Centre et le Sud-Ouest. 

la nature des programmes, qui r6vile une
 dis~quilibre concernant 
abondance de projets lids aux cultures vivri~res 

ou industriel­

les, mais peu de programmes mettent l'accent, 
par exemple, sur 

la technalogie interm6diaire
 des thimes zootechniques, sur 
l'agroforesterie et
 

(stockage et conservation des rcoltes), 
sur 


sur 
les 4tudes agro-socio-4conomiques (surtout au niveau des
 

systimes d'exploitation).
 

dis6quilibre entre imp6ratifs nationaux 
de production et nature
 

des programmes de recherche, deux des 
trois principaux produits
 

d'exportation de la Haute-Volta (le karit6 et l'1evage) ne font
 

pratiquement pas l'objet de programmes 
de recherche.
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CHAPITRE 4 PROPOSITIONS SUR L'ORGANISATION, 
LE FONCTIONNEMENT, ET L'EVOLUTION DES 
STRUCTURES ET LES PROGRAMMES 

GENERALES SUR LA PROGRAMMATION4.1 	 CONSIDERATIONS 

ET LA STRUCTURATION DE LA RECHERCHE
 

4.1.1 Considirations en Matikre de Programmation 

(1) La nature des programmes
 

La Haute-Volta, pays aux ressources tr~s limitges, entreprend avec l'aide
 

de diff4rents donateurs un effort louable en matire de recherche
 

agronomique. 
Pour 4tre utilis4es avec efficacit4 ces ressources doivent
 

4tre affect~es & la solution des probl6mes prioritaires du d~veloppement
 

agricole dans le cadre d'un programme national de recherche agronomigue.
 

les objectifs
La formulation de ce programme dolt s'appuyer sur 


prioritaires du d6veloppement 4conomique et social du pays lesquels se
 

r4sument par l'autosuffisance alimentaire et l'augmentation du niveau de
 

vie des populations rurales. La 26me Conference des Cadres du Ministre
 

du D~veloppement Rural a plac4 ces objectifs dans la strat~gie du CILSS
 

et du Club du Sahel en pr~conisant:
 

d'augmenter la production principalement par 1'intensification
 

des cultures;
 

de veiller A ce que l'intensification ne d6grade pas les sols, ni 

ne compromette les 4quilibres socio-4conomiques; 

de favoriser le d6veloppement de nouvelles activit~s agricoles
 

dans les r~gions structurellement d~ficitaires.
 

La tiche primordiale de la programmation, est donc de d4terminer A partir
 

de ces objectifs nationaux et avec les responsables du d~veloppement, les
 

objectifs sp4cifiques par secteur et ensuite d'llaborer les programmes
 

prioritaires de recherches qui r4pondent aux pr~occupations du
 

d6veloppement.
 

Cette programmation doit tre pragmatique et tenir compte de ce qui
 

existe d~jA. C'est pourquoi la mission suggZre qu'elle puisse se faire
 

simultan~ment suivant trois approches.
 

Une approche disciplinaire pour r~soudre des probl~mes g4n4raux
 

comme la connaissance du ntilieu et des 4cosyst~mes naturels,
 

l'inventaire et la conservation des 
ressources p~dologiques,
 

l'tude de la dynamique des profils hydriques, etc.;
 

une approche par produit dans laquelle le type de production est
 

une 4quipe de
 

sp~cialistes appartenant A divers domaines disciplinaires selon
 

les objetifs du programme (exemple Programme d'Am6lioration
 

Varitale du Mals et sous-programmes r~gionaux; Programme
 

d'Am6lioration de l'Arachide, sous-programme de r~sistance i la
 

Rouille, etc.);
 

6onsid&r4 comme un programme conduit par 


Previous Page Blank
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une approche systime dans laquelle, le programme est congu autour
 

d'actions d'dquipes pluridisciplinaires mendes directement dans
 

le milieu riel pour en dtudier lea contraintes au ddveloppement,
 

et introduire des technologies nouvelles et suivre l'dvolution
 

des syst~mes d'exploitation A divers niveaux d'intensification
 

(Programme d'Amilioration des Systimes de Production Traditionnel
 

en Culture Pluviale, Probl6me d'Intdgration Culture-Elevage dans
 

la Rigion de lEst, etc.).
 

(2) Les dchdances des programmes
 

La durge d'un programme de recherche ddpend de la nature des probl~mes
 

traitis. Les grands programmes s'inscrivent gdndralement dans le moyen
 

(5 A 10 ans) ou le long terme (10 A 15 ans ou plus). Par contre,
terme 

lea 414ments de programmes, les projets et les oprations de recherche se
 

(3 A 5 ans). Toutefois, quelle que soit la
situent dans le court terme 

durde prdvue d'un programme, d'un projet ou d'une opdration de recherche,
 

ceux-ci devraient gdndralement itre approuvds pour une pdriode de trois
 

Dans le domaine des recherches agronomiques, on ne peut gu~re
ans. 

itifs en un ddlai plus court. D'autre
s'attendre 1 des rdsultats signifi 


part, il est difficile au niveau de l'exdcution, de prdvoir les 6ch~ances
 

portant sur une p6riode plus longue ou d'anticiper des changements ou des
 

modifications qui pourraient 9tre ndcessaires au-delA de cette durde. Ce
 

prificipe admis, il n'est ni ndcessaire, ni mme souhaitable de r44valuer
 

chaque annde toutes lea opprations et projets de recherche en cours. Il
 

suffit pour chaque programme d'4valuer les progr~s rdalisds au sein de
 

chacun de sea projets et oprations trois ans apres leur d6marrage et
 

prendre i partir de cette rdvision, les ddcisions qui s'imposent quant A
 

la cessation de l'opiration, la continuation ou la r&rientation de
 

chaque opration pour une nouvelle pdriode.
 

En proc~dant ainsi, le travail annuel d'4valuation des programmes portera
 

seulement sur un nombre restreint de th6mes nouveaux soumis par les
 

chercheurs et approuvds par lea Commissions de Programmation et de
 

Coordination des Recherches et sur un tiers seulement des thames en
 

cours, permettant ainsi une 4conomie du travail des Commissions et une
 

4valuation plus approfondie du programme & tous lea niveaux.
 

(3) La diversit4 des programmes
 

La programmation formelle et institutionnalise a sea limites car la
 

recherche ne peut sans danger se consacrer exclusivement aux impdratifs A
 

court terme et aux actions d'appui au ddveloppement. Malgr4 toute
 

1'importance qu'il faut accorder A une programmation formelle et
 

rigoureuse de la recherche basde sur la ddtermination des prioritds, afin
 

d'4viter l'anarchie dans lea activit4s de recherche et leur isolement de
 

la rdalit4 agricole, il est dangereux de limiter lea activit4s aux seuls
 

probl~mes lea plus urgents et de haute priorit4. L'une des difficultds
 

majeures de la planification de la recherche agronomique est la
 

complexit4, l'interddpendance et la pluralit4 de sea divers domaines et
 

disciplines scientifiques et la n4cessit4 de mobiliser des 4quipes
 

multi-disciplinaires pour rdsoudre ses probl~mes.
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Les ress.irces dont on dispose pour proc4der aux recherches ncessaires
 

SUr les diffdrents probl6mes 5 r6soudre ne sont donc 
pas toujours
 

dissoci4es ou concurrentielles. Elles pr~sentent au contraire une forte
 
6


complimentarit et une interd4pendance 4troite que Von ne peut
 
Mime si
 

miconnaitre dans la planification d'un programme de recherche. 


l'int~r~t imm~diat doit porter sur certains domaines 
prioritaires en
 

fonction de la politique du d4veloppement a court terme, 
un programme de
 

Aucun domaine de la recherche
recherche 4quilibr4 reste indispensable. 


scientifique ne peut ;tre n4glige sans porter pr4judice 
aux objectifs et
 

terme.

l'accomplissement des obligations de la recherche A 

long 


Les efforts de la recherche doivent 4galement s'adresser 
aux probl~mes
 

moyen et long termes, tenir compte des pr~visions relatives A l'volution
 
leurs incidences sur
 

scientifique, technique, 4conomique et sociale, et 


le d6veloppement global de l'agriculture. La recherche doit 4galement
 

tracer des voies nouvelles, ouvrir des horizons nouveaux, 
pr6venir des
 

situations exceptionnelles et contribucr a la formation 
de ses propres
 

Ctci est l'objet de la recherche
cadres scientifiques et techniques. 


"exploratoire ou prospective" qui s'adresse A des notions 
ou des
 

approches originales et non orthodoxes qu'il faut 4tudier pendant 
un
 

certain temps avant de savoir si elles sont prometteuses 
ou non. Cette
 

exploration originale est ldgitime dans le cadre de la 
recherche
 

ag;onoi14?,ie et 'oit 6tre activement encourag4e.
 

C'est 4galement l'objet de la recherche "rventive" en vue de faire face
 

A des situations exceptiornelles (maladie 4pid~mique ou 
s~cheresse par
 

exemple) laquelle concerne des sujets de recherche qui 
ne peuvent 6tre
 
Cette recherche
la base de leurs implications 4conomiques.
4valu4s sur 


"pr4ventive" au mime titre que l'assurance, s'entreprend dans l'espoir de
 

ne jamais avoir A s'en servir.
 

Enfin, la recherche "4ducative" indispensable A la formation 
des
 

chercheurs et des cadres sp4cialisds est un pr4alable indispensable A
 

de recherche national, 5 la formation
 l'ex~cution efficace d'un programm 


en cours d'emploi dans divers domaines de sp4cialisation 
et au
 

renforcement des liaisons recherche-formation (IVRAZ - ISP).
 

Pour assurer un programme de recherche 4quilibr4, qui tienne 
compte A la
 

fois des besoins a moyen et long terme et des recherches exploratoires,
 

pr4ventives et 4ducatives, il est propos4, par exemple, 
de soustraire du
 

contr~le des commissions de programmation, une fraction 
d4termin4e de
 

l'enveloppe recherche (de 10 6 20% par exemple) qui sera utilis~e A la
 
avec


discr4tion du Conseil de Direction du CNRSr et de l'IVRAZ 


l'approbation de la Commission de la Recherche Scientifique 
et
 

Technologique du CNESRS.
 

4.1.2 Consid6rations en Mati6re de Structures
 

Le point de d6part A l'4tablissement d'un Plan Directeur 
pour 1'IVRAZ
 

devrait 6tre une esquisse de l'organisation id~ale des 
structures et des
 

moyens de gestion de la recherche agronomique en Haute-Volta. 
Il s'agit
 

d'un schema dont l'aboutissement par ajustements progressifs 
et
 

institution et un systime de recherche
successifs doit aboutir a une 


agronomique nationale efficace qui puisse r~pondre A 1'6volution 
des
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la mise en
 
besoins du diveloppement de lagriculture 

voltalque et a 

oeuvre des programmes et des activitis 
prioritaires sur l'ensemble dt'. 

thames nationaux, par zones et r~gions agro-icologiques, 
et A 

l'application des solutions techniques aux 
problimes des agriculteurs et
 

du diveloppement de l'conomie agricole du 
pays.
 

Parmi ceux-ci, il
 
Les facteurs a prendre en considiration sont 

nombreux. 


faut tenir compte de l'organisation politique 
et administrative; de
 

ll'ventail des conditions agro-socio-4conomiques; 
de 1'4quilibre de
 

d6veloppement entre zones 4cologiques 
et r~gions agricoles; des prioritds
 

la
 
et options politiques de d6veloppement 

agricole ddfinies par 


politique; les strat4gies adoptdes par le 
Gouvernement et des contraintes
 

naturelles, sociales et iconomiques.
 

La mission a examini trois options possibles 
d'organisation de I'IVRAZ,
 

4tant entendu que toute structure est 
l'aboutissement d'un processus
 

Il slagit des options suivantes:
4volutif. 


.structure par d~partements de 
production;
 

structure par ddpartements de disciplines;
 

structure mixte.
 

Chaque option est prdsent~eci-dessous avec 
ses avantages et ses
 

inconv6nients.
 

Structure par dipartements de production
(1) 


et certains
 
Cette structure est celle adoptde pour 

I'instant par 1'IVRAZ 


Ce type dorganisation de la recherche est 
structur4 par type
 

de culture comme le mals, le sorgho, l'arachide, 
ou par groupes de
 

Chaque structure
 

instituts. 


(cultures industrielles, cultures maraich~res, 
etca). 


par'production doit faire appel a diff~rentes 
disciplines scientifiques
 

se
 
et agronomiques (g#ntique, phytopathologie, phytotechnie, et.c.) qui 


retrouvent d'ailleurs dans chaque structure 
par produit.,
 

Cette structure a le m6rite d'etre connue 
et pratiqude dans le pays.
 

facile a g~rer 
 tant
 
Lorsque les dipartements sont peu nombreux, 

elle est 


donn6 qulil y a un parall4lisme 
4vident entre les programmes 

et la
 

structure elle-mme. Elle correspond a quelque chose de concret 
prur le
 

les minist63rts
 
d4veloppement, ce qui peut la rendre attrayante 

pour 


En outre, elle poss de une bonne cote
 chargds du d6veloppement agricole. 


aupr~s decertains donateurs int4ress6s 
a financer des activit4s de
 

recherche par .type de production ou par culture.
 

4
 -nt
 
Par contre, cette structure par produits 

pr6sente le grand inconv4r


production, alors que beaucoup de
 d'itre uniquement orientge sur une 


programmes prioritaires concernent 
plutat des probl~mes plus g~n4raux
 

(par exemple, 4tude des relations eau-sol-plante, 
fertilit6 des sols) ou
 

des probl~mes relatifs a des syst~mes de 
?roduction.
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Orient6es par cultures individuelles, les 4quipes 
multidisciplilnaires
 

peuvent itre, soit incompl6tes (manque de sp~cialistes 
dans une
 

discipline comme la physiologie), soit dispers4es en fonction des
 

orientations d'4cole ou des sources de financement 
des projets, soit
 

occuper des chercheurs qui ne sont pas pleinement 
utiliss, leur
 

participation ne justifiant pas toujours un 
emploi a plein temps dans un
 

d~partement bas4 sur une seule culture.
 

Fr4quemment, l'orientation par culture dolt 
faire appel a des chercheurs
 

hautement sp4cialis4s (lutte biologique, physiologie, etc.), appartenant
 

soit 5 d'autres institutions, soit A d'autres ministres, 
cr6ant des
 

problmes budg4taires ou n4cessitant l'4tablissement de conventions.
 

Cette structure conduit 4galement facilement 
5 une duplication des
 

efforts de recherche. En Haute-Volta par exemple, il existe au moins
 

le sorgho, tous financds ou conduits
 cinq programmes de recherche sur 
 ICRISAT et le CERCI).
les uns des autres (IAT, INSAH, ISP,

ind4pendamment 

Une structure bas~e sur des produita rend 
difficile la r6alisation
 

4 s de recherche sur les syst6mes de production 
et en
 

d'activit

particulier, la recherche relative a llamlicration 

des syst~mes
 

agricoles traditionnels variables d'une rdgion 
A l'autre du pays.
 

Finalement, cette structure s'alourdit avec l'accroissement 
du nombre de
 

cultures ou de productions prises en charge 
par autant de struWl!res et
 

programme diff~rents.
 

(2) Structure par ddpartements de disciplines
 

Cette structure est basle sur des d~partements 
par disciplines regroupant
 

toutes les activites scientifiques et agronomiques 
qui intdressent toutes
 

ou plusieurs productions simultan4ment et n~cessitent 
des services de
 

Les chercheurs sont r~partis dans des d6partements
laboratoires communs. 

par disciplines ou de groupes de disciplines scientifiques 

qui pr~sentent
 

Le nombre et la composition des d~partements sont
 de grandes affinit4s. 

Un D~partement de Protection des
 variables d'une institution A l'autre. 


V6g~taux peut 6tre divis6 en sections de phytopathologie, 
d'entomologie,
 

de n4matologie, etc. et un D4partement dAgrop4dologie 
peut 6tre divis4
 

en sections relatives a la fertilit6 des sols, 
la biologie, la physique
 

Uri D~partement de Phytotechnie peut quant
 et la taxonomie des sols, etc. 


a lui, 6tre subdivis4 par syst~nies de cultures (rotations) ou par
 

systkmes de production (pluvial, irrigu4, bas 
fonds, etc.).
 

Cette structure offre toutefois de nombreux 
avantages. Elle permet la
 

(ddpartements) et programmes de recherche
 distinction entre structure 
 Elle favorise
 
(tn4matiques, par production ou syst6mes ou par 

r6gions). 


les interactions entre chercheurs de mgme sp4ciaiisation, 
garantit un
 

un meilleur soutien et une 4valuation plus objective 
des
 

meilleur suivi, 

Elle permet une meilleure
 travaux des chercheurs durant leur carrikre. 


affectation des chercheurs dans les diffdrents 
programmes nationaux,
 

permet d'aborder des th~mes de recherche int6ressants 
plusieurs
 

productions et est mieux adapt4e A une approche 
multidisciplinaire de la
 

Enfin, cette structure
 
recherche en matikre de syst~mes de production. 


permet de mieux d6finir et de mieux organiser la mise en oeuvre des
 

programmes par th~mes, par association de cultures ou.,par systmes 
de
 

production et incite a une programmation rigoureuse 
et partant, plus
 

efficace.
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Il faut noter toutefois que cette structure sladapte 
avec difficult4 dans
 

les premiers stades de diveloppement d'un institut 
de recherche, en
 

raison de l'absence d'une masse critique de chercheurs 
au sein d'une mime
 
Elle est peu


sp6cialisation, pour constituer de rdels d~partements. 


adaptie i une situation, comme c'est le cas actuellement 
en Haute-Volta,
 

o6 les activitds de recherche sont surtout ponctuelles, 
peu coordonnies
 

entre elles, et orient~es sur une large gamme de 
cultures diffdrentes.
 

En outre, les r";ultats pratiques de la recherche 
n'apparaissent pas
 

toujours tris clairement aux responsables du d~veloppement 
et leur donne
 

11impression dsitre parfois trop thiorique.
 

(3) Structure mixte
 

4 urt composite des deux pr4c&dentes.
Une structure mixte est en r~alit


Elle comprend les deux types: des Ddpartements 
par disciplines
 

et des
 
scientifiques (exemple agrop~dologie, phytopathologie, 

etc.) 


ddpartements par type de production agricole 
(exemple cultures
 
Les programmes de recherche
 

cirialikres, cultures industrielles, etc.). 

4
 s par des 4quipes polyvalentes ad hoc compos~es 

de chercheurs
 
sont ex~cut

provetant des D4partements par disciplines et 

des d6partements par
 

production selon la nature des projets.
 

Cette troisi~me option repr6sente plut
6 t un stade interm4diaire qui peut
 

4voluer vers l'une ou l'autre des deux options 
pr~c~dentes selon le
 

schema d'organisation que l'on veut mettre 
en place.
 

Cette structure offre cependant des avantages 
certains, surtout durant
 

les stades interm6diaires de d6veloppement 
dun institut de recherche.
 

Elle garantit en effet A l'institution une grande 
flexibilitg dans
 

l'organisation de ses recherches quel que 
soit le programme entrepris et
 

elle permet une utilisation rationnelle des comptences 
scientifiques et
 

techniques ainsi que des moyens disponibles.
 

fait pas de distinction tr6s nette entre les
 Par contre, elle ne 

Elle cumule les avantages et les
 structures et les programmes. 


inconvinients des deux options prdc~dentes, 
mais au fur et a mesure que
 

se diveloppent les programmes de l'institut, 
cette structure devient tres
 

lourde et compliqude 5 administrer et A g~rer.
 

'IVRAZ
 
4.1.3 Organisation des Structures et des Prorammes de 


4 
par Ddpartements de Production.
 L'IVRAZ est actuellement organis


Toutefois la mission estime qu'& long terme ce 
sch~ma devrait ivoluer
 

progressivement vers une organisation dont les 
structures seraient bas4es
 

sur une s6rie de D4partements par disciplines scientifiques 
et les
 

4s par produits ou type de production, par systames 
de
 

Programmes orient

production et par thames.
 

(1) Structures stables au service des programmes
 

Les disciplines scientifiques, et par cons4quent 
les d~partements par
 

Elles progressent, se d4veloppent et se
 disciplines, sont permanents. 

(p4dologie, phytopathologie, phytotechnie
P-1--tionnent sans cesse 


Par contre les programmes de recherche en agriculture
g4nitique, etc.). 
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sont variables dans le temps (court, moyen ou long terme) et difinis dans
 

Ils 4voluent en fonction des circonstances
 l'espace (rigionalisation). 


politiques et 4conomiques (priorit~s), 
de l'4volution du milieu social,
 

et des progris r~alis4s par les sciences 
et les techniques. Pour
 

rdsoudre un grand nombre de problimes un 
Programme de recherche doit
 

transformer ou se
 
pouvoir s'adapter; il doit par cons4quent 

pouvoir se 


modifier trZs rapidement selon les circonstances. 
Un pArtement par
 

(exemple p4dologie, gdn4tique, etc.) devient
 fois install4
contre, une 


indispensable et quasi permanent, quelque 
soit l'4volution ou
 

l'orientation des programmes "A la carte" 
4tablis 1 termes d~finis.
 

A l'exception des systimes de pLoduction 
bas4s sur des grandes
 

industriel (caf4, cacao, palmier,
plantations p~rennes de caractkre 


n'est pas le cas en Haute-Volta, il semble
 h~v4a, etc.), ce qui 


pr4f4rable, dis que les effectifs et les 
moyens le permettront,
 

d'organiser la recherche agronomique autour 
de structures disciplinaires
 

permanentes au d4part desquelles il sera 
facile de constituer, de
 

renforcer ou de dissoudre des 4quipes multi-disciplinaires 
en fonction de
 

l'4volution et des n4cessit4s dict~es par 
des programmes essentiellement
 

variables dans le temps (court, moyen et long tirme) et dans lespace
 

(r4gions et syst~mes de production par r~gior 
dgricole). En r~alit4, les
 

disciplines scientifiques et agronomiques 
so:it communes a toutes les
 

productions ("commodit~s" ou produits) et peuvenL constituer 
l'ossature
 

de structures d~partementales permanentes 
et constantes tandis que les
 

sur les diff6rents types de cultures sont 
forcds
 

d4partements basis 


d'4voluer, voire de se dissoudre, avec le 
temps. au gr6 de la conjoncture
 

4 tant donn4 qu'ils se confondent
 s de recherche
en mati~re des priorit


pratiquement avec les programmes nationaux.
 

C'est dans cet esprit que la mission a analys4 
les sch~mas de la mis4 en
 

place des structures et des programmes qu'elle 
recommande pour I'IVRAZ
 

(section 4.2 ci-dessous).
 

tabli comne trame de fond
 
Une fois le Plan Directeur, le "schema id4al", 


du syst~me des recherches agronomiques (Sch4ma 3) dont l'ach~vement ne
 

on s'efforce
terme (plusieurs d4cades),
peut Stre envisag6 qu'A tr~s long 


progressivement et a la mesure des moyens 
humains et financiers
 

disponibles d'int4grer les unit4s, les 
services, les structures et les
 

programmes actuellement disperses et relativement 
inddpendants dans un
 

programme national plus coh4rent et des 
structures plus fonctionnelles;
 

quitte 1 modifier partiellement le plan 
id4al (Plan Directeur) en
 

les ajustements indispensables aux r4alit4s 
nouvelles des
 

conformit4 avec 


progr~s scientifiques et techniques et de 
l'6volution normale de
 

l'ad4quation progressive de la recherche 
aux situations nouvelles du
 

d4veloppement de l'agriculture du pays.
 

(2) Programmes souples A la mesure des probl~mes
 

probl~mes tr~s diff6rents, toujours
Lea programmes ont 5 r4soudre des 

ressources disponibles.

trop nombreux et d~mesur4s par comparaison 

aux 


Les programmes prioritaires doivent 4tre 
ktablis su= mesure et A termes
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dfinis (court, moyen et long terme). Compte tenu des ressources
 

limities de la Haute-Volta, PIVRAZ doit prendre 
en consid4ration les
 

points suivants:
 

difinir les prioritis fondamentales, lee thimes 
de recherche et
 

lea programmes strictement limit4s aux aspects 
les plus cruciaux
 

qui doivent itre abord6s par la recherche pour 
obtenir des
 

rsultats applicables dans le court terme;
 

constituer des unitis de recherche capables d'assurer 
une
 

la solution des problimes les plus
approche multi-disciplilnaire A 

urgents;
 

itablir les structures et pr~voir 1 temps les niveaux et 
les
 

qualifications requises de ses chercheurs pour mener 
l:s
 

activitds essentielles et continuelles de la recherche
 ce qui exige

agronomique (planification des ressources humaines), 


la constitution de cadres permanents de chercheurs 
dans toutes
 

les disciplines des recherches agronomiques; et
 

privoir un cadre de chercheurs qui soit capable de s'6largir
 

rapidement quand les circonstances exigent l'tude 
de nouveaux
 

problimes urgents.
 

L'organisation de la recherche agronomique doit 
donc avoir en mime temps
 

continuiti au niveau des disciplines scientifiques 
(p6dologie, protection
 

des vig6taux, am6lioration gingtique, phytotechnie, 
socio-4conomie, etc.)
 

aux besoins fluctuants de ses programmes de recherche.
 et adaptabilit
4 


En vue de r~pondre & cette double exigence, les 
cadres permanents des
 

chercheurs de l'IVRAZ doivent 6tre capables de 
conduire le programme
 

national A long terme et de s'adresser aux problimes 
nouveaux A termes
 

intdgrant des chercheurs et techniciens additionnels
 plus difinis en 

temporaires. Ces cadres suppldmentaires au noyau permanent 

des
 

chercheurs de 1'IVRAZ peuvent g~n6ralement 4tre 
fournis par les jeunes
 

chercheurs en cours de formation (A l'Institut 
Supkrieur Polytechnique,
 

par exemple), par des chercheurs en cong4 sabbatique et/ou 
par des
 

chercheurs contractuels de l'assistance technique 
bilatLrale ou
 

Une fois l'op6ration ponctuelle de recherche 
accomplie,


internationale. 

l'dquipe des chercheurs ad hoc peut 6tre dispers~e, 

les chercheurs
 

appartenant au noyau permanent de I'IVRAZ retournent 
dans leurs
 

d~partements respectifs et deviennent disponibles 
pour de nouvelles
 

op6rations de recherche.
 

4
 

Ce syst~me assure la stabiliti et la continuit4 
des activit s permanentes
 

dans chaque discipline de recherche et la souplesse 
n4cessaire a la mise
 

en oeuvre de programmes qui peuvent changer ou 
se modifier en fonction
 

le d6veloppement de
 des r~sultats obtenus et de leur impact sur 


Ce syst~me offre en outre 12avantage d'4viter 
que les
 

l'agriculture. 

cadres permanents ne s'accroissent A chaque nouveau 

"projet", cr~ant en
 

quelques annies une organisation surpeupl6e 
et d4s~quilibr~e, ce qui en
 

l'absence d'un programme national bien d6fini 
conduit i des situations de
 

plus en plus chaotiques et souvent incontr6lables.
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La prisentation d'un plan raisonnable et rialiste 
pour l'organisation de
 

l'IVRAZ et la programmation de ses recherches et 
capable de r4pondre aux
 

prioritis du Plan de D4veloppement et en accord avec 
les besoins et les
 

4s du pays, constitue un moyen tr6s favorable A l'obtention 
de
 

capacit

fonds n4cessaires a sa mise en oeuvre.
 

4.2 PLAN DIRECTEUR DES STRUCTURES DE L'IVRAZ 

4.2.1 Plan Directeur 1 Long Terme
 

(nationales, bilat4rales, et internationales) d4c!:ites 
et
 

Les structures 

analys~es au Chapitre 3, (Sch~mas 1 et 2) montrent 

que dans le systime
 

actuel de recherche agronomique en Haute-Volta, les 
structures de la
 

recherche sont caract6ris4es par une forte dispersion, 
une fragmentation
 

et un cloisonnement qui conduisent 5 une grande 
duplication des efforts
 

au niveau des prugrammes.
 

Par ailleurs, l'analyse de 1'importance et de la place 
actuelle de
 

V'IVRAZ a montr4 qu'en rdalit6 celui-ci n'exerce de 
contr~le ni sur la
 

le financement
sur la programmation, ni sur
d6finition des priorit~s, ni 

Cet 4tat de chose diminue l'efficacit

4 de V'IVRAZ, et
 
de la recherche. 

ne leur permet pas d'assurer la coordination de la recherche agronomique
 

1 l'chelle nationale.
 

En r4alit4, le niveau actuel d'organisation de IIIVRAZ 
est plut6t
 

C'est
 
rudimentaire dans un vaste ensemble institutionnel 

tras 6volu6. 


pourquoi la mission propose un plan d'organisation 
de I'IVRAZ qui
 

permette d'incorporer A court et 5 moyen termes les 
structures, les
 

programmes et les projets nationaux de recherche 
dans une organisation
 

plus coh4rente.
 

Cette organisation doit aussi permettre A I'IVRAZ d'assurer 
une bonne
 

gestion des relations avec les instances de coopration 
pour le
 

Enfin, elle
 
d6veloppement de la recherche agronomique en Haute-Volta. 


doit tendre vers un module id4al, qui ne sera certes 
pas mis en place
 

avant plusieurs dizaines d'ann4es, mais qui projette 
ses structures, ses
 

services, ses stades d'4volution, voire ses fonctions 
et ses relations
 

avec les partenaires.
 

tracer un plan de structuration et d'organisation de
 Pour pouvoir 

I'IVRAZ, d6finir une s~rie d'~ations, voire l'volution 

dans le temps qui
 

structure plus fiable, il faut tout d'abord concevoir un 
anrnera 1 une 

schema id4al ou Plan Directeur comprenant tous les 

414ments n~cessaires
 

et indispensables A une bonne gestion et un bon fonctionnement 
de
 

l'Institut. (Sch4ma 3).
 

La mission propose une structure qui comprendra:
 

• une Direction de la Recherche; 

une Direction de I'Administration et des Finances; 

un Bureau de Planification, de Programmation et d'Evaluation; 

• un R4seau de Stations de Recherche. 
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(1) La direction do la recherche
 

La Direction de la Recherche est composie 
d'une dizaine de Dipartements
 

Scientifiques, un D~partement de la Recherche-D~veloppement 
avec trois
 

Divisions (Expirimentation en Milieu Rural, Evaluation 
de l'Impact de la
 

Recherche sur le Diveloppement, Mithodes 
et Liaisons Recherche-


D4veloppement), et les Services de Soutien 
(Documentation, Information,
 

Communication et Publications).
 

Les D[partements Scientifiques
Scientifiques. 


a titre indicatif sont: Agrobioclimatologie, 
Agrop4dologie,
 

Protection de Vgg6taux, Chimie- Biochimie et Technologie
 

gnitique et Amilioration des Plantes, 
Phytotechnie,
 

a. Les D ~partement5 


Agricole, 

Zootechnie, Sant6 Animale, G4nie Rural, 

Socio-Econcjxe Rurale.
 

Chacun de ces Dipartements peut 4tre sub-divisi 
selon les
 

En outre on pourra adjoindre 1 certain
 besoins des programmes. 


d~partements, des laboratoires nationaux 
ayant des
 

responsabilitis d'analyses de recherche et 
de routine, de
 

collections ou de multiplication de matiriel 
scientifique 

servant de soutien & la recherche (semences de base, cultures 

des tissus, etc.). 

Les dix d~partements, suivant le Plan Directeur 
pr4senti dans ce
 

rapport, peuvent itre organisgs de la fagon 
suivante:
 

*jrobioclimatoloq ie
 

Sections: Bilans hydriques, Evapotranspiration, 
Bilans
 

d'4nergi-, Microclimatologie, etc.
 

Services: R~seau synoptique et r4seau des 
stations de
 

V IVRAZ.
 

Aropdoloqie (l'actuel Institut National des Sols)
S 

Biologie et Microbiologie du sol,
Sections: Eau-Sol-Plante, 
Physique et Conservation du Sol, Chimie et 

Fertilit6 du
 

sol, Inventaire, Classification et Cartographie 
des Sols,
 

etc.
 
Services: Analyses foliaires et des sols, 

Laboratoire
 

d'analyse des oligo-4l1ments, etc.
 

Protection des V~qtaux (sections de recherches 
conduites
 

par les services et laboratoires actuels 
de la Protection
 

des Vig~taux)
 
Sections: Phytopathologie, Entomologie, 

Virologie,
 

Ndmatologie, Phytopharmacie, Malherbologie, 
Lutte int~grge,
 

Rongeurs et Oiseaux, etc.
 

Services: Protection des VWgitaux et Laboratoires 
d'analyse
 

et dlidentification, etc.
 

Chimie, Biochimie et Technologie ricole
 

Sections: Technologie alimentaire, Nutrition, 
Bromatologie,
 

Biochimie, Microbiologie Appliqude, etc.
 

Service: Chimie Agricole, Analyses Biochimiques, 
etc.
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G(ndtique et Am lioration des Plantes
 
Sections: Cytogdn6tique, G~n6tique, amelioration variatale 

(clrdales, ligunineuses, cultures industrielles, plantes 

racines at I tubercules, cultures horticoles et 

iaratchires, cultures fourragires, cultures 4conomiques 

diverses, etc.).
 
Services: Collections et introductions g~nitiques, 

Contr8le
 

at Certification des semences, Culture des 
tissus, etc.
 

Phytotechnie
 
Sections: Phinologie et phinogramme, Ecophysiologie,
 

Systimes culturaux, Synicologie agricole, Techniques
 

culturales des plantes cultivies (c~riales, ligumineuses,
 

plantes industrielles, plantes A racines 
et A tubercules,
 

plantes horticoles et maralchires, 
espces pastorales et
 

Systimes d'exploitation en culture
fourraq&res, etc.). 

pluviale, en culture irrigu~e, en culture mixte, 

Systemes
 

agricoles at agro-forestiers, etc.
 

zootechnie
 
Sections: Gdn~tique animale, Agrostologie et Parcours,
 

Nutrition et Alimentation, Physiologie de la reproduction,
 

Techniques et systimes d'elevage, Traction animale,
 

Systimes de production des bovins, porcins, petits
 

ruminzmts, Aviculture, etc.
 

Sant6 Animale
 
Sections: Epidemiocgie, Prophylaxie, etc.
 

les Trypanosomoses
Service:j-entre de Recherche sur 


Pnimales.-.. 

C4niw-Rural
 
Sections: Hydraulique agricole, Techniques d'irrigation 

et
 

drainage, Am6nagements fonciers, constructions agricoles,
 

Machinisme agricole, etc.
 

Socio-6conomie Rurale
 
Sections: Socioloqie rurale, Economie rurale, Economntrie,
 

Micro-4conomie, Gestion des exploitations, etc.
 

b. Le Dipartement de la Recherche-DveloPpement
 

Ce D~partement est charg4 de la coordination et de la 
liaison de
 

II comprend trois Divisions
la recherche avac le d~veloppement. 

au siige et une Unit6 Recherche-D.veloppement dans chaque
 

station de recherche _.ection 4.3.3).
 

Il s'agit de: 

Elle est

la Division de l'fcperimentation en Milieu Rural. 


chargde de coordonner les programmes de mise au point, 
chez
 

les paysans, de systemes & vulgariser et dont l'ex6cution
 

est rialisde par les Cellules de Recherche-Diveloppement
 
Elle a aussi la charge de l'dtude des
dans les stations. 


mithodologies de cette exp6rimentation;
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Is Division do l'Evaluation do l'impact des 
Racherches sur 

do coordonner les1 DdveloDeMment. Bile eat charge 
projets do ddveloppement pour

programmes dldvaluation des 
"paquets de technologies" et des

saisir 1' impact des 
par la recherche et I mettre 

messages techniques dlaboris 
En vue d'&tablir cette
 disposition de la vulgarisation.
Is 

dvaluation, la Division rdunira lea expertises 
ndcessaires
 

do lIVRAZ, des ORD, du KDR et drs principaux 
utilisateurs
 

(reprdsentants des villages ek des hariculteurs);
 

la Division des V4thodes et Liaisons Recherche-


Ple eat charges de coordonner les
 
Dvolo sent. 


recherches A l'appui au ddveloppefent on
activit a do 
ginkral et aux activitdB de formation/information 

des
 

vulgarisaturR. Sen prograues sont exicutds par lea
 
Elle a
 

Cellules de Recherche-Ddveloppement des stations. 


aussi la charge de la miae au point do la m4thodologie de
 

la vulgarisation et de l'ldvaluation du niveau 
de technicit
 

des vulgarisateural
 

Cos unites dans
 des "nitis de Recheche-Divelopp0ment. 


ch&e station seront chargies de l'ex~cution 
et de
 

l'applicatiorn des programmes conduits par 
le Dipartement de
 

la Recherche-Diveloppement de l'IVRAZ.
 

Services de Soutien A la Recherche
c. 


un syst~me efficace de
 Ii eet d'une importance vitale pour 


recherche d'Atablir un flux d'informations et 
de rdtro­

informations continuel et bien structurg i 
divers niveaux, de 

pouvoir compter sur une documentation abondante 
et & jour, et de 

ses r4sultats de fagon efficace et r4gulikre 
de 

pouvoir diffuser 

fagon A ne pas se rdfugier dans un systime 

ferm4 constituant une
 

sorte de "Tour d'Ivoire". C'est pourquoi V'IVRAZ doit avoir
 

accs A des services de soutien comportant 
au moains:
 

un service de documentation et d'information 
scientifiques (y
 

Ii est n4cessaire d'glargir
compris une bibliothique centrale). 


la couverture bibliographique et la document3tion 
scientifique
 

dans les Stations de Recherche, et d'organiser 
un service
 

4 de documentation et d'ichanges d'information 
dans le
 

centralis

domaine de la recherche et du d~veloppement 

de l'agriculture;
 

Le Centre de Documentation de l'IVRAZ aura 
pour mission:
 

de collecter, cataloguer, et conserver le 
patrimoine
 

documontaire et les archives relatives A 
lensemble des
 

publications, rapports et documents de travail 
rsoultant des
 

activitis de la recherche agronomique;
 

de constituer une bibliothbque centrale sp~cialisie, 
regroupant
 

lea principales publications et ouvrages de 
base, revues et
 

p~riodiques, qui intdreasent la recherche 
agronomique et le
 

diveloppoment des sciences et de la technique 
en agriculture;
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d~organiser un service d'6change et de reproduction 
documentaire
 

pour lea ichanges A l'intirieur
 (photocopie, microfiches, etc.) 


do li Haute-Volta, de rdpartir et do tenir I jour 
l'inventaire
 

do I& documentation bibliographique d6doubl6e et maintenue 
dana
 

le riseau dos stations de recherche r6parties 
dans le pays;
 

les programmes et 
tenir A jour un systime d'information surdo 

projets do recherche en cours sur le territoire 
national, comue
 

rf6rentiel aux rapports p6riodiquea, rapports 
annuels, rapports
 

des missions ot autres documents techniques pripar6s 
pour ces
 

sont ginralement pas publiis;projets, et qui no 

aux r6seaux documentaires AGRIS, CARIS, de la FAO,
de participer 
et d'autres rdseaux internationaux, r~gionaux, et 

bilat6raux, et 

& l'4tablissemnt de liaisons et d'6changes suivis 
avec lea pays 

on Afrique, on AmArique Latine, et en Asie, qui sont situis dans 

des conditions agro-4co-clilmatiquea semblables 
? celles de la 

Haute-Volta at; 

d'organiser un service central informatis6 (bureLatique­

tdldmatique) de s6lection bibliographique bt de service
 

documentaire et bibliographique i la carte, selon 
les profils
 

d'intirit des utilisateurs.
 

un service de communication (section 4.3.5);
-

un service des publications.
-

(2) La direction de l'administration et des finances
 

Ella est compoaie de trois Services: le Service du Personnel avec 9
 

divisions, le Service du Budget avec 4 divisions, et le 
Service
 

d'Intendance avec 6 divisions. (Sch6ma 3).
 

(3) Le bureau de planification, de programmation ot d'4valuation
 

Le Bureau de PrE eat une extension de la Cellule de 
programmation
 

= 0). Il
 
installie dis la premiLre.phase do d6veloppement de 

l'IVRAZ (t 


eat responsable do la gestion, de la planification, 
de la programmation,
 

de la coordination, du contr8le et de l'dvaluation 
de l'ensemble des
 

Le
 
activitda et opdrations scientifiques et techniques 

de l'Institut. 


Bureau du PPE, sous la responsabilite directe du Directeur 
de la
 

Recherche, sera charg6 de la prdparation, d(, l'organisation 
et de la
 

coordination des programmes opkrationnels des activit6s de recherche
 

L Bureau comprend un nombre restreint de
 en cours ou & pr6voir. 
personnel permanent (Secrtariat de la CPCR) et sera 

principalement
 

constitu6 pendant lea sessions et p6riodes d'intense 
activit6 de la CPCR
 

(on dibut et fin de cycle de programmation) par le Direocteur Gn6ral de
 

Recherchei le Directeur de l'Administration
l'IVRAZ, le Directeur de la 
et des Finances, les Chefs des D6partements Scientifiques 

et des
 

Directeurs des Stations de Recherche qui assureront 
le fonctionnement de
 

l'ensemble de la CPCR et de sea Commissions. II fonctionnera A travers
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trois commissions: la commission Thimatique, 
la Commission Rigionale et 

Les
 
la Commission Sectorielle dans le cadre de 

la CPCR (section 4.3.2). 
r
i
 ts, services et 

membres des commissions proviennent des 
divers dirzteme


divisions do l'Institut, ainsi que des 
experts en provenance des
 

assistances techniques et des institutions 
itrangires qui travaillent en
 

coop~ration avec l'IVRAZ.
 

Les stations de recherche
(4) 


L'Institut disposera de stations de recherche 
chargies de l'ex6cution des
 

Lct.r nombre et distribution
 
programmes d'intirit rigional et national. 


territoriale seront i difinir au cours 
des phases successives de
 

'IVRAZ. Chacune disposera d'un Servic
 
diveloppement des structures de 


Administratif et Financier, de Disciplines 
Scientifiques et d'un Service
 

dExploitation (section 4.3.6).
 

(5) Organes de gestion
 

un conseil d'administcation;
 

un conseil de la Recherche Agronomique et 
Zootechnique (CRAZ);
 

un bureau de biom~trie et de statistiques 
qui aura comme 

fonctions le soutien aux analyses statistiques 
lides & la 

programmation de la recherche, la mise au 
point des protocoles
 

d'essais et dispositifs exp4rimentaux et 1'analyse 
de toutes
 

donndes recueillies dans les programmes de 
recherche et
 

s de l'IVRAZ, tant sur le plan

d'valuation des activit

4


strictement administratif (personnel) quo sur le plan financier
 

ou de l'intendance (Annexe VII).
 

Ainsi organisi, I'IVRAZ sera administrg 
par un Directeur Gin6ral, assist4
 

de lAdministration
 
par les responsables des Directions de la 

Recherche 


et des Finances, du Bureau de Planification 
de 1"wgrammation et
 

d'Evaluation, et des Stations de Recherche.
 

LWorganigramme de l'IVRAZ, proposi pour 
le Plan Directeur, est pr~sent4
 

dans le Schima 3.
 

Ii faut souligner le fait que les structures 
de recherche reprisentent
 

les discipline% dont les cadres participeront 
A l'exicution de programmes
 

d6finis, soit par produit ou groupes de 
produits, (mars, sorgho, plantes
 

soit par thme d'intgrit

I tubercules, cultures maraich~res, etc.),
4 des sols), soit par systimes
 
g4niral (exemple eau-sol-plante, fertilit


agricoles ou de production.
 

enPlace du Plan Directeur
 4.2.2. protye-,itions de ise 


Le Plan Directeur eat une projection de 
V'IVRAZ & long teme (plusieurs
 

dizaines d'annges), organisde sur la base 
de dipartements par disciplines
 

avec tous ses moyens at ses
 scientifiques (science agronomique), 


capacitds de recherche, bien intdgrds dams 
le secteur du d4veloppement
 

0 (Schima 4) eat tris
 
L'dtat actuol d'organisation de lIVRAZ 

t = 
rural. 

loin de cot idial; en particulier, il n'existe 

pas encore de programme
 

national de recherche agronomique et 
zootechnique.
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ce chapitre, la mission propose une sjrie de dispositions 
et de
 

Dana 
& prendre en vue d'assurer la croissance et le d6veloppement de mesures 

lsIVRAZ, I partir de l',laboration, de l'adoption 
et de la mise en oeuvre
 

d'un programs national, tenant compte de 
lenvironnement institutionnel
 

actual de VIVRAZ et de la n6cessit6 de 
suivre un chronogramme souple,
 

court st moyen termes. 

(1) I court terme (t - 1 et t ­ 1') 

II s'agit durant la phase initiale t 1 (Sch~ma 5), d'4laborer en 

coopiration avec le- assistances techniques des documents priparatoires
 

en vue de nigocier de nouvelles conventione 
de coopiration et de
 

redistribuer les responsabilitds de gestion 
et de maitrise avec lea aides
 

En raison de son importance,

ext6rieures et lea assistances techniques. 


la mission suggire de prendre imm6diatement 
lea mesures suivantes:
 

la criation d'une Cellule de Programmation 
et de Coordination de
 

a. 

la Recherche, avec lea quatre Chefs de D6partements 

nomm6s
 

r6cemment et des chercheurs (4& 6) ayant une 
longue exp6rience
 

de la recherche et une vonnaissance approfondie 
des probl~mes
 

Cette 6quipe sera animie par le
 agricoles de la Haute-Volta. 


Directeur de la Recherche qui devra rendre 
compte fr6quemment de
 

'IVRAZ et
 
l'Atat dlavancement des travaux au Directeur 

de 

La Cellule disposera aussi
 organiser le travail de la Cellule. 


de sp6cialistes dans divers domaines scientifiques 
et d'experts
 

en programmation et en gestion des recherches 
mis 6ventuellement
 

h la disposition de l'IVRAZ par lea donateurs et lea
 
(BIRD, FAO, ISNAR, etc.). Cette
 

institutions internationales 

Cellule devra 6laborer le Programme National 

de Recherche
 

Aqronomique (PNRA) A partir des programmes prioritaires 
(section
 

4.3.1) et sur la base des recommandations de 
principes et
 

proc6dures de planification et programmation 
(section 4.3.2).
 

La Cellule travaillera avec lea chercheurs 
en place en
 

Haute-Volta, lea plus qualifi~s pour 6laborer 
des programmes
 

d4taills adaptds aux besoins du pays, et qu'ils 
auront
 

La Cellule, bien coordonn~e et
 ex&uter ult~rieurement. 

travaillant normalement, devrait pr~senzer un 

premier PNRA
 

prioritaire en moins de 5 A 6 mois apr~s le d6but 
de sea travaux.
 

lw programme national de recherche agronomique 
fera 1'objet d'un
 

b. 	
s6minaire dans le but de discuter lea perspectives 

a court,
 

moyen et long termes du d4veloppement de 1'IVRAZ, d'aboutir 1 un
 

consensus concernant les besoins actuels et futurs 
de la
 

recherche et des engagements respectifs, tant de 
la part du
 

gouvernement que de sea donateurs privilggs, 
A la mise en
 

oeuvre du PNRA et de la consolidation progressive 
du systime des
 

recherches agronomiques et zooteclnique en Haute-Volta.
 

le sAminaire rdunira les responsables des d~cisions 
de la
 

politique nationale en mati6re de d6veloppement 
et de recherche
 

agricole (Ministires du Dvelo>1ment Rural, du Plan, des
 

Finances, de l'Environnement et du Tourisme, de l'Equipement, 
de
 

l'Enseignment Sup6rieur et de la Recherche Scientifique);
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les dirigeants des programmes do recherche 
dont bdn~ficie la
 

Haute-Volta (institutions de la coopration internationale,
 

rdgionale, et bilat~rale); les repr~sentants des assistances
 

bilat6rales et multilaterales, des donateurs 
et des organismes
 

factuels et potentiels) de financement de la 
recherche
 

agronomique et du d6veloppement rural de 
la Haute-Volta et les
 

dirigeants des programmes de vulgarisation 
et de diveloppement
 

agricole (ORD, AW, etc.) du pays.
 

il n'est pas envisageable d'opkrer des 
modifications et des
 

c. 	 = 
1 (Sch~ma 5). Par
 
changements de structures durant la phase 

t 


contre, au cours de cette phase, l'IVRAZ 
devra entreprendre la
 

criation du noyau de d6part des Services 
de Soutien A la
 

Recherche, avec un Service de Communication 
et d'Information
 

(section 4.3.5).
 

(Schima 6) suivra imm~diatement la phase 
pr~cidente t
 

La phase t = 11 

avec les activitds suivantes:
 

mise en oeuvre des programmes et la poursuite 
de l'6aboration
 

a. 

plus d~taillie du Programme National de Recherche 

Agronomique,
 

avec llintgration progressive des activit~s 
en cours.
 

intdgration et participation des assistances 
techniques


b. 

bilat6rales A la programmation.
 

prise en charge de la gestion des Stations 
de Recherche par
 

c. 

I'IVRAZ.
 

mise en place des noyaux de Ddpartements 
Scientifiques, selon
 

d. 
les disponibilites en personnel de recherche, 

en donnant la 

priorit
4 & la Recherche-D~veloppement, l'Agrop4dologie, 

la 

Protection des VWgtaux, la CGn6tique et 
l'Arnlioration des
 

Plantes, la Phytotechnie, la Socio-Economie, 
la zootechnie et la
 

Sant4 Animale.
 

tablissement de liaisons fonctionnelles 
entre les
 

e. 	 initiation et 

ORD et les Stations de Recherche.
 

crgation du Bureau de Biom4trie et de Statistiques.
f. 


g. 	 renforcement des Services de Soutien, par la 
creation du Service
 

de Documentation.
 

renforcement progressif des Services de l'Administration 
et des
 

h. 

Finances.
 

crdation d'un Centre d'Expgrimentation dans 
l'Est, pr6lude au
 

j. 
diveloppement d'une Station de Recherche dans 

cette rigion.
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(2) 1* moyen terme (t - 2) 

plus 	ii 
Plus 	on avancera dans le Jqmps vers le Plan Idgal (Sch4ma 3), 


deviendra difficile et spiculatif d'analyser les problimes 
de structur­

ation de V'IVRAZ et de or~ciser les contours des d~partements 
et des
 

Ndanmoins, toutes choses avangant normalement depuis 
la phase


services. 

t 1 avec la consolidation progressive du systime de program­1, 

mation et du PNRA, la formation des cadres, etc., la 

structuration et la 
- 2 (Schima 7) permettra de programmation de l'IVRAZ i moyen terme t 


r6aliser les objectifs sp4cifiques suivants:
 

a. 1a Cellule de Programmation et de Coordination de 
la Recherche, 

avec un renforcement en personnel et capacitd de gestion, 

deviendra un v4ritable Bureau de Planification, de 
prograimation. et d'Evaluation de la Recherche, avec la creation 

de Ia Commission de Programmation et de Coordination 
de la 

Recherche et de ses Commissions Th~matiques, Sectorielles 
et 

Rigionales. 

b. renforcement de la coop4ration avec l'ISP en mati6re de 

recherche et de formation des chercb'urs (section 4.3.4). 

renforcement substantiel des Ddpartements scientifiques
C. 	
existants et crdation des D4partements de G~nie Rural,
 

Agroclimatologie et de Chjmie-Biochimie-Technologie 
Alimentaire.
 

d. 	 transformation progressive des anciens d~parte-e~nts 
par produit
 

en c6partements de disciplines (exemple G4n4tique et
 

Am6ioration des Plantes, Phytotechnie. 

e. 	 renforcement des Services deSoutien A la Recherche.
 

consolidation du Centre dExp~rimentation'de l'Est en 
une


f. 
Station de Recherche.
 

g. 	crdation d'autres stations ou sous-stations dans le 
Nord, le
 

Centre et le Sud-Ouest, pour renforcer les programmes 
de
 

recherche en zootechnie (section 4.3.6).
 

(3) Au del& du moyen terme
 

Au delA du moyen terme, la mission estime qu'il nest 
pas realiste de
 

faire des pr~visions pr4cises qt'ant A l'4volution des 
struc:tures jusqu'A
 

l'aboutissement du processus de mise en place du Plan 
Directeur de
 

Elle 	ne peut que souhaiter de voir se renforcer normalement 
les
 

V'IVRAZ. 

structures, la formation des cadres, la maltrise des 

proc4dures de
4 des
La disponibilit


planification et de programmation des 
recherches. 


ressources financi6res devra 4galement se divelopper d'une 
manire
 

adequate grice aux aides ext6rieures ainsi qu'aux efforts 
du Gouvernement
 

de Haute-Volta.
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ET LES MOYENS DE GESTION DE L'IVRAZ4.3 LES STRATEGIES 
Les propositions formulies dans lea sections 

4.1 et 4.2 concernent les
 

structures et les modalitds dorganisation de lIVRAZ 
& court, moyen et 

s et
 
long ternes. Soucieuse de pr~ciser lea grandes lignes des priorit

4


lea stratigies relatives aux moyans de gestion, 
aux proc6dures et A
 

l'ensemble des liaisons fonctionnelles indispensables 
& une bonne
 

prograw.ation et gestion de la recherche, la mission 
a souhaitd donner
 

dans ce chapitre, une description d6taillie de divers 
aspects relatifs A
 

une atrategie de la gestion.
 

Les Programmes Prioritaires
4.3.1 


La Mission n'a pas la pr6tention de traiter en d6tail 
des priorit4s des
 

Elle ne peut que donner
 
recherches de l'IVRAZ A court et A moyen termes. 


lea grandes orientations prioritaires fond~es sur 
sea contacts avec lea
 

chercheurs et lea agriculteurs voltalques et sea 
propres observations sur
 

La mission ne peut donc que sugg4rer
lea projets actuellement en cours. 


lea principales d~marches & suivre et identifier lea principaux thimes
 

autour desquels, l'IVRAZ pourrait bitir son premier 
PNRA.
 

Les choix prioritaires
(1) 


Le choix des th6mes et programmes prioritaires doit 
tenir compte d'un
 

ensemble de critares parfois contradictoire, criant 
des alternatives qui
 

rendent lea d6cisions finales tr~s difficiles A prendre. Les priorit4s
 

doivent:
 

prendre en compte lea grandcs options politiques et 
lea choix
 

prioritaires du Gouvernement en mati6re de d~veloppement
 

agricole (auto-suffisance alimentaire, bion-4tre des populations
 

rurales);
 

lea desiderata des agriculteurs face 6 leurs contraintes 
et
 

leurs pr6occupations jouznalikres (la s~curitg alimentaire avant
 

la rentabilit6, le moins de risques possible et surtout 
assurer
 

la soudure alimentaire, et faire des r~serves pour 
lea mauvaises
 

ann6es, etc.);
 

prendre en consid~ration l'importance relative des 
problemes
 

tels qu'ils sont pergus par lea hommes politiques, 
lea hommes de
 

science, lea hommes d'affaires, lea producteurs et lea
 

consommateurs et la maniere dont lea prinrites choisies 
peuvent
 

au mieux servir lea int~r6ts g6n6raux et lea int6rits
 

particuliers des divers groupes de clients, en favorisant 
lea
 

uns sans d6savantager lea autres;
 

s'4tablir au d4part d'un grand nombre de combinaisons 
de
 

facteurs relatifs aux contraintes du milieu naturel, 
physique,
 

humain social, 4conomique et politique; le choix final 
doit de
 

toute mani~re 6tre fonction des moyens disponibles, 
des d6lais
 

acceptables A l'obtention des r4sultats escompt4s 
et A la mesure
 

de l'importance et de l'impact sur la promotion de 
1'homme et de
 

la socidti;
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avec prxcision les chances d'adoption des 
risultats par


stimer 

In 
 grandsmass* des producteurs, des milliers de 

families et des 

millions do paysans (faut-il augmenter de 5% seulement la 

production alimentaire de millions do petits 
fermiers ou
 

augmenter do 20% la production d'une culture 
industrielle?).
 

Chaque probl&ae pos6 crde une situation particulire 
quant i l'obtention
 

dos rdsultats 6conomiques ou sociaux attendus. 
Certains r6sultats ne sont
 

pas toujours 6conomiquement exploitables comme 
pr6vu, d'autres n'ont pas
 

Une solution
l'am~lioration du niveau social.
l'impact attendu sur 


technique choisie aujourd'hui ne sera pas 
n6cessairement in meilleure
 

demain et ce ne sont pas toujours les solutions 
les plus glabor~es qui
 

sont les plus valables (deux technologies simples, peu coateuses 
et
 

faciles A adopter ou I adapter valent mieux 
qu'une seule technologie trop
 

compliquie, trop sophistique et difficile 
A faire admettre par le
 

producteur).
 

En Haute-Volta, lea grandes rdg ions gdographiques 
projettent de3
 

situations icologiques et ddaographiques particulikres 
qui ddterminent la
 

nature de certains problimes. Par exemple, le Plateau Mossi est
 

caractiris4 par une forte pression ddmographique 
et un 6cosystime tris
 

fragile, avec des cons6quences graves sur 
la productivit6 potentielle des
 

La recherche doit par consdquent mettre au 
point des techniques


sols. 

culturales et des syst&mes de production qui 

permettent de diminuer les
 
4 et d'induire la
 

pertes en eau et in dit~rioration de la fertilit

Elle ne devrait pas s'orienter d'embl~e vers
 rdgdn6ratlon des sols. 4
 s et ce,
 
l'amdlioration du potentiel de productivit4 

de nouvelles varigt


d'autant plus que les paysans n'exploitent 
pas encore suffisnnient le
 

L'6cosystime reste
 
potentiel g~ndtique de leurs vari-.4s 

locales. 


fragile dans les r4gions Sud et Sud-Ouest 
oi la pression d~mographique
 

Dans cette rdgion, la recherche peut
diminue et la pluviosit4 augmente. 


s'orienter vers la conservation et la mise au 
point de techniques
 

d'entretien et d'am~lioration de la fertilit6 
et du potentiel de
 

Lea r4gions Soudano-Sahliennes, moins arrosdes
 productivit4 des sols. 


ont des problimes identiques 1 ceux du Plateau 
Mossi en raison de
 

les parcours naturels.
 l'empi~tement progressif des champs sur 


En Haute-Volta, lea conditions marginales de 
production sont induites par
 

trois grandes variabilitis de l'environnement 
naturel: la variabilit6 dOe
 

A lirr4gularite des pluies (surtout au d~but 
et A la fin des cycles
 

saisonniers), la variabilit6 syst4matique 
du gradient Nord-Sud de 

De 
in

ceci
 
pluviomdtrie et la variabilitg systdmatique de 

la toposdquence. 


r~sulte une gamme extrmement vaste de r~gions 
et de sous-rdgions
 
Cette diversification
 

agricoles tr6s diff6rentes les unes des autres. 


extreme des conditions de production (combinaisons 
de cycles culturaux
 

4
 , d'4conomie en eau, de
 
tris diff6rents, de variabilit6 de fertilit


modalit6s phytotechniques, etc.) complique s~rieusement lee choix
 

En agriculture pluviale traditionnelle, la seule 
qui


prioritaires. 


aujourd'hui puisse A court terme 
assurer 1 in fois l'auto-suffisance
 

(lee deux
 
alimentaire du pays et le bien-itre des populations 

rurales 


les contraintee a in production exigent pour
grandes options du pays), 


les recherches agronomiques des choix sans 
4quivoques en faveur de
 

l'am6lioration:
 

des techniques culturales peu coOteuses pour 
le maintien de la
 

fertilit4 des sols et une meilleure utilisation 
de l'eau;
 

http:vari-.4s
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des varitis locales ou des vari~t6s nouvelles tris proches des
 

caract6ristiques agronomiques des varidtds locales bien connues
 

des agriculteurs pour leurs adaptabilitis et flexibilit~s aux
 

micro-variations du milieu;
 

de vari~tis rdsistantes aux maladies et 1 la s~cheresse,
 

partiellement photosensibles, de bonne vigueur A la levde et
 

rapides A la germination, et surtout toutes bien 4chelonn4es et
 

adapties &une large gamme de cycles ph~nologiques (45 A 75 

jours A la floraison). 

L'agriculteur voltalque ne cherche pas les performances, il ne recherche
 
avec 	raison, il ne
 pas les super-varidtds A tr~s hauts rendements car 


croit pas au miracle. Les fermiers Mossi ou Senoufo, les paysans Lobi ou
 

Dagari cherchent tous la sicurit4 alimentaire comme premire prioritg,
 

ils veulent des varitis qui peuvent se milanger pour minimiser les
 

risques et qui les mettent A l'abri du cauchemar de la famine. 

Aussi la
 

premiire de toutes les priorit~s dans le futur Programme National de
 

Recherche Agronomique de la Haute-Volta sera "l'am6lioration de l'agri­

culture pluviale traditionnelle dans toutes les r6gions du pays en 
vue
 

d'assurer un accroissement rapide de la producton vivriire (5 A 15%) 
par
 

l'adoption de paquets technologiques ne n4cessitant ni des investis­

sements financiers trop co~teux (techniques culturales), ni des services
 

de soutien trop importants (varitis bien adapt~es et accept4es), l'utili­

sation d'intrants nationaux (phosphates d'Arly) et l'adoption d'une
 

politique des prix et de soutien A la production".
 

Certes, un PNRA ne sera pas limit4 A ce seul programme; toutefois, 
le
 

PNRA initial sera avantageusement concentr4 sur un hombre limit4 
de
 

tabli sur la base d'une analyse
programmes nationaux et r~gionaux 


rigoureuse des potentiels, des besoins, des moyens et surtout du possible
 

et de l'indispensable.
 

Il n'est pas possible et il serait pour le moins prisomptueux de vouloir
 

dans le rapport d'une mission d'analyse, donner des directives et des
 

les priorit4s de la programmation des
informations plus pr~cises sur 


recherches. Des d~cisions aussi importantes ne peuvent 6tre prises que
 

il s'agit de leur avenir. Aussi, les
 par les nationaux eux-mgmes cat 


programmes proposes ci-dessous n'ont d'autres intentions quo d'apporter
 

une contribution objective sur un hombre strictement et volontairement
 

limiti de problimes fondamentaux A r~soudre par la recherche en Haute-


Volta.
 

(2) Les programmes
 

Compte tenu des commentaires et des observations ci-dessus, la mission
 

propose d'orienter la recherche agronomique A court et moyen termes sur
 

les programmes prioritaires suivants:
 

Les paysans
a. 	 relations sol-eau-plante et 4conomie de l'eau. 


voltalques ont adoptd des syst~mes de culture tr~s diversifi4s,
 

plus ou moins adapt4s A leurs milieux, en essayant de r4duire
 
les risques de s6cheresse. Il est de la responsabilit4 de la
 

recherche de mettre au point des techniques permettant:
 

de diminuer les pertes en eau par ruissellement;
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do prolon*er la saison pluvieuse par une 
meilleur 

percolation do l'eau do pluie;
 

d'auiliorer la capaciti de retention en eau 
des solo
 

(ongrais organiques et structures du sol) et;
 

s ou 	esp&ces en association
d'utiliser diffirentes varidt
4
 

la mime sole pendant une mime saison
 
* 


ou en relais sur 


culturale (architecture radiculaire et meilleur 6quilibre
 

des exigences en eau, etc.).
 

des facteurs
 
La recherche agrononique devra 6tudier 

l'ensembl 

sol-eau-Plantel"
 

(approches A la fois sectorielles 
et intigries 


dans 	toutes lea situations) afin de proposer deq-,techniqu's. 

d'amalioration au niveau des systmes 
traditionnels de
 

production.
 

La carence en 6ldments minraux de base, la 
b. 	 fertilit6 des sols. 
 sous 	culture
 

baisse rapide du potentiel de productivitA 
des sols 

avec ou sans apport d'engrais (minraux), 
la diminution de la 

fertiliti par acidification et destruction 
des propridtds
 

physiques des solo (perte de la matiare 
organique avec effets
 

ndgatifs sur lea relations eau-sol-plante) 
sont autant de
 

facteurs pr~occupant pour l'avenir de lagriculture volta~qua.
 

Los prograUmes d'6tude des relations 
sol-eau-plante et de la
 

Ces deux problmes constituent
 fertilit6 des sols sont lis. 


los deux thimes nationaux prioritaires 
(Commissions Thdmatiques)
 

qui int~ressent toute la Haute-Volta et 
resteront pour longtemps
 

des problimes fondamentaux pour l1agriculteur.
 

La Haute-Volta dispose des r~serves de 
phosphates naturels dans
 

En raison de l'acidification
 l'Est du pays (phosphates d'Arly). 


des sols sous culture avec les "engrais 
coton", la n6cessit6 

d'accroltre 11importance des ldgumineuses 
alimentaires (nidbi­

arachide) ou la production de l6gumineuses 
industrielles (soja)
 

il est 4galement recoirmand6 de poursuivre 
activement les
 

les m6thodes de traitement et de conditionnement
 recherches sur 

des phosphates naturels et leur utilisation 

dans lea systimes
 

traditionnels de production (fumures minrales de fonds et
 

non-acidifiantes). L'utilisation des phosphates naturels en
 

m6lange avec d'autres engrais mindraux permettrait 
non seulement
 

de mettri en valeur la r4gion Est et Centre-Est 
du pays, mais 

4galement de c6aliser des 6conomies de devises, 
de rAduire les 

coats de l'utilisation des engrais phosphat6s 
au niveau des 

agriculteurs et d'utiliser & meilleures fins les subsides 

actuellement consentis A l'"engrais coton" 
enti6rement import6. 

Les recherches entreprises sur les
 c. 	 los systmes de production. 
!yst;Naes do production n'ont pas encore apport4 les rdsultats 

spectaculaires esccoptis malgris les efforts 
qui lui ont 6t6 

Les mises au point techniques sont longues 
et la
 

consacr~s. 

nature des probl~mes A r6soudre sont complexes 

tant au niveau
 

des contraintes endogqnes que des facteurs 
exog~nes de
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production (politique agricole et des prix, disponibiliti des
 

intrants nicessairee, facilitis do criits et d'ouvetture 
des
 

L'6tude des systimes agricoles ot de production
marchis, etc.). 

conatitue l'axe central do tout programme do recherche, 

la trame
 

Ide fond do la programmation des recherches, la base 
mine de 

routes lea autres recherches qui permet de saisir la globalit6 
La mission recommande
des proili*es du ddveloppoment rural. 


vivement qur la charpente du PNRA soit bause sur l'6tude
 

approfoncie des Syst~mes Agricoles ot des Systimes de 
Production
 

on milieu pluvial et on milieu sous contr8le de l'eau, 
dans les
 

diffirentes rigions agricoles du pays et A deux niveaux
 

d'intensification:
 

un niveau traditionnel amilior6, bass sur des "paquets 

technologiques" peu coateux ot bion connus des agriculteurs
 

,(varietis et pratiques culturales) pour l'agriculture
 

pluviaie ot l'agriculture des bas-fonds;
 

un niveau plus intesif, bas our des ensembles techno­

logiques ligirement et progressivement plus ilaboris (lutte 

intgr~e, interventions m6caniques, meilleur controle de 

leeau, utilisation plus importante des engrais, fumure 

organique et culture attelie, variktis plus spcialisdes, 

techniques culturales plus intigries, etc.), soit on 

agriculture pluviale et traditionnelle (cultures de 
case, 

tures fruitires villageoises) et en agriculture" 

Nlique (cultures maralchires, cultures alimentaires 

et
 

L rragres dans les valles du Sud-Ouest, etc.). 

Pour 	la mission, la premire prioritA dans l'dtude des systmes
 

de production ee situe au niveau des syst~mes traditionnels en
 

conditidn pluviale. Le cas particulier des systimes de
 

production sous irrigation contr8lde md~ite d'^tre poursuivie
 

mais aura de toute manikre moins d'avenir que l'agriculture
 

pluviale'en raison des limites imposi",,gar les conditions
 

Les terres sous irrigation seront toujours
agro-bioclimatiques. 

tr~s limited en raison de la disponibiliti en eau d'irrigation
 

pendant 7ps p6riodes de grande skcheresse.
 

iuse,
L'agriculture sous irrigation est partout trks. 


n6cessite des mo§ens financiers, des techniques de gestion et 

une organisation ad.Tinistrative et logistique qui se mesure 
et 

se dicid' A la lumiere des etudes couts/bdndfices et,4e 

l'ampleur des superficies irrigubles (seulement 150.000 
ha,
 

4valuation tr~s optimists).
 

d. 	 la recherche zootechnique. L'1levage constitue pour la Haute-


Volta sa principale source de devises et le plus grand 
volume de
 

sea exportations futures. Jusqu'ici aucun prograne s6rieux de
 

recherches zootechniques et agrostologiques n'a &t6 conduit 

e'une manikre systimatique et pendant suffisamment de temps pour 

contribuer valablement A la valorisation des parcours naturels, 
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'vam~liorcationgindtique des animaux, A lour msilleure
 
adaptation au milieu arids de la zone 

Sah~lilnne, aux mauvaises
 

et aux conditions
conditions alimentairss do la zons Soudanilenn 
Quatre-vilngt­

d4priamntea des trypanosonoses dana le Sud-Oueat. 

dix pourcent des agriculteurs 4lvsnt 
des animaux d'une espics 

ou d'une autre, bovine de traction pour 
Itagriculture attelde ou
 

pour la production do viands et de lait, 
des ovins et des
 

La recherche
 
caprins on particulier pour llauto-consomsation. 


sootechniqus doit avoir un double objectif, 
appuyer le secteur
 

d'4levage (production de viands, de lait, etc.) 
et renforcer la
 

recherche sur lea relations sau-sol-plante, 
les syst&mes de
 

production (culture-4levage, int6gration 
des cultures four­

ragres dans les systimes agricoles, am~lioration des jachires 

piturdes, amlioration des techniques 
de la culture attelie et
 

Vadaptation du petit outillage agricole, 
valorisation des
 

do re organique
risidus et des sous-produits agricoles 

et la aati 

Un programe de recherche zoo­ccme fumure biologique). 


technique a 6t4 formuli en dAtail par 
la FAO dans le cadre d'un
 

II taut toutefois attirer l'attention 
des
 

projet PNUD. 
responsables et des donateurs sur le 

fait qu'un prograne de 

recherche zootechnique h court terme 
ndcessite une intervention 

et une continuit4 des aides et soutien 
& la recherche pour une 

piriode minimale de dix ans. 

Les varidtds
et desnimaux. 
e. amilioration g6ntique des plantes 

l'origine de la rdvolution verte n'Wexprient 
leur
 

"miracles" 

potentialit6 que lorsque les systimes 

de production sont bien
 

malttiiss et que la technicit4 des 
paysans A atteint un niveau
 

optimum. L'agriculteur voltalque n'exploite pas 
encore
 

enti~rement le potentiel de rendement 
des vari6tis disponibles
 

(traditionnelles ou cr6ges par la recherche 
agronomique).
 

4
 

L"amilioration gindtique des plantes 
devra donc en priorit


s'atteler h la cr6ation de varikt4s i rendements 
stables
 

(adapties aux grandes rigions du pays et, 
r sistantes aux
 

La
 
principaux parasites,: agents pathogines et 

A la verse). 


s 
A haut rendement doit toutefois prdc6der
criation de varidt
4


lur ad~quation A 1,16vation 
du niveau de productivit6 des
 

systimes de production.
 

Les recherches en g6n~tique animale sont 
des recherches A long
 

terme. Elles nicessitent l'accompagnement 
d'Atudes pr4liminaires
 

les troupeaux des 4ieveurs en
 A rialiser en vilieu rural sur 


suivant des dchintillons d'animaux (4tudes statistiques et
 

descriptives), dis 6tudes sur les analyses 
des 4cosystmes
 

naturels (du Sahel, du Plateau Mossi, de l'Est 
et du Sud-Ouest),
 

la mise au point de systimes am6liords 
d'dlevage et de syst&mes
 

intigrant l'agriculture et l'dlevage (actions 
conjointes avec la
 

la maltrise de lualimentation animale et
 recherch4 agronomiqiue), 

des Dro~imes sanitaires, par esp4ce et par 

4cosystime naturel.
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Los rechetches dans lea domaine6 de la gin6tique et de la
 

salection sont toujours de longue durgo. Il est par consdquent
 

iapdratif do i#s engager le plus rapidement possible dans un
 

lNtRA, do bien d6finir ds le dipart les objectifs prdcis A
 

atteindre en consultation avec lea utilisateurs, les agri­

culteurs et les dleveurs (tests organoleptiques, culinaires,
 

technologiques de stockage, de fermentation, etc. avec les
 

consozateurs avant do r6unir lea souches ginitiques de 
dipart
 

et participation constants des dieveurs aux travaux 
d'amdlio­

ration ginitique des animaux).
 

f. 	 autres programes prioritaires. Les programmes mentionnds
 

jusqu'lici ne sont certos pas les souls prioritaires. Toutefois,
 

dans une premikre tentative veors l'tablissement d'un PNRA, la
 

numdrgs ci-dessus soient pris en
mission suggire que les thimes 


compte dans le noyau central des activit6s et figurent on tite
 

do programmes dans le premier PNRA A Atablir par la "Cellule 
de
 

Programmation" de V'IVRAZ.
 

Certes, il y a beaucoup d'autres programmes actuellement en
 

faudra ni ndgliger, ni reldguer, ni supprimer.
cours, qu'il ne 
Il faudra au contraire poursuivre activement lea programmes par 

type de production (coton-arachide-soja-culturesmaratchires), 

des programmes sur lea plantes A tubercules, lea plantes anti­

irosives, les syst&mes agro-forestiers, la protection de 

lVenvironnement, les plantes A production bio-inergdtique, etc. 

Toutefois, la prioritA fondamentale dans le cadre des programmes 

et actions 6num6rdes ci-dessus (points a, b, c, d et e) 

s'adresse principalement aux cultures alimentaires (mals-sorgho­

aux cultures fourragires et pastoralesmil-riz-ni&b4-arachide), 
et A llamdlioration des systimes de production agricoles et zoo­

techniques basgs sur des technologies A la mesure des services 

apportgs et de l'extraordinaire jabilet6 des agriculteurs et des 

dieveurs A tirer le meilleur parti des environnements difficiles. 

Les Principes et lea Proc6dureel de Programmation
 

(1) Considdrations g6nirales
 

Le syst~me do planification et de programmation actuellement 
en vigueur
 

au niveau du 4ime Plan Quinquennal eat basd sur des propositions 
de
 

actuellement en cours d'dlaboration aux
"projets ponctuels". Le systimw 


divers niveaux de d6cision au MESRS, A la DGRST et au CNRST, bien 
que
 

n'6tant pas encore opdrationnel, semble relativement lourd et complexe 
en
 

Comme le systme de planifi­raison du nombre de structures prdvues. 

il


cation et de programmation au sein du HSRS n'est pas encore itabli, 


eat tris difficile de proposer des structures glaborges de planification
 

et de programmation pour VIVRAZ.
 

Etant donn4 quo la mission propose A long terme une nouvelle structure
 

pour l'IVRAZ (section 4.2.1), il est 4galement proposg un systime de
 

programmation selon un schdma indicatif A adapter & celui qui sera 
mis en
 

place au MESRS dans un proche avenir. Pour 6viter toute confusion, il
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souligner que des diffirenCes majeures existeCont 
et indispensable de 
vraisoublablenent entre lea structures 

actuellement i L16tude au sein du 

do at du CNuST ot celles du schma proposA pour VIVRM . 
M 	 ,StS,La DGRST structures en couts
 
Cos diffirences existeront on raison 

du fait que le 


d'dtablissament so ddvoloppent pour 
une multiplicit6 d'organismes, tandis 

quo lea prdsentes propositions sladressent 
& une seule institution 

responsable pour La recherche agronomique 
nationale dans sa globalitg. 

(2) Les principes do buss 

syst&ms ddcrit actuellement au sein 
du MESRS, de la DGRST et du
 

Dann 	le 
entre lea d6cisions de nature 

CNRST, on ne distingue pas nettement 
rdpartition entre les
 

(ampleur de l'enveloppe recherche 
et sa 

politique 
divers instituts et secteurs de production), 

lee ddcisions de nature
 

professionnelle (choix des programmes et d6termination 
des actions
 

conduire en fonction des prioritds 
ddfinies par les ddcisions politiques
 

du CNESRS ot de sa Commission de 
la Recherche Scientifique et
 

Technologique d'une part et du Conseil 
Scientifique du CNRST d'autre
 

(modalitds d'exdcution
 
d6cisions de nature intitutionnelle
part) et le 


sont la comptence do VIVRAZ. 
des programmes) qui de 

Lesdes recherches.do Laprorammationa. 	 Dcisions politiquos 

propositions do la mission (Schdma 8) supposent que lea
 

dicisions politiques seront prises 
au niveau de la Commission de
 

du CNESRS (CRST),rt TechnologiqueLa Recherche Scientifique 
Budget (CB) et un 

colleci comprenant deux Comitds: un Comit4 du 

Q.i Comits aurent la mime composi-
Comitg de Synth&se (CS). 

le et institution­nature proftessiowi
tion. Les dicisions de 
nelle (choix des programmes prioritaires-regionalisation 

des
 

recherches) seront prises au sein de structures 
de planification
 

et de programmation propres I lI'JRAZ (car les ddcisions 

programmes i proposer et l'exdcution des concernant les - dir e lele CRST-CNRST, clest-& programmes approuvis par 
modalitds d'ex6cution du program.ne, doivent 

9tre de la
 
S'il 	est normal que le
 responsabilit6 de l'IVRAZ lui-mime). 


les grandes options prioritaires et l'enveloppe
CRST d6finise 
prdvisible des recherches A conduiro par le CNRST et see 

instituts, il est essentiel toutefois que le Conseil 
Scienti­

le niveau de financement de
 fique du CNRST se prononce sur 

ou sur une rdpartition
chaque institut (IVRAZ-IRBET, etr), 


budgdtaire entre divers axes de recherches 
dans chaque institut
 

(entre cultures alimentaires, cultures 
de rente, L'14levage, etc.
 

Il eat 4gaiement indispensable que le Conseil 
pour l'IVRAZ). 

Scientifique du CNRST puisse faire une 

rialyse der programmes
 

qui lui sont propos~s par ses instituts, les examiner A la 

des priorits nationales et des budgets 
disponibles et
 

lumikre Le
 
puisse faire une synthise finale des programmes 

A ex4cuter. 
travaux de 

Secrdtariat Gdn6ral du CNRST sera charg6 
des 

Sectdtariat du Comit4 du Budget et du Comitg 
de Synth&se de la 

Comnission de la Recherche Scientifique 
et Technologique
 

assurant la prdparation technique et matkrielle 
des rdunions, de
 

Is rddaction et de la diffusion des procis 
verbaux.
 

http:program.ne


b. 


(3) 


a. 
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Pour permettre une programmation efficiente de la recherche
 

agronomique in accord avec les objectifs du d4veloppement 
fix4s
 

par le Gouvernement, V'IVRAZ doit ^tre inform4 des d4cisions
 

relatives aux grandes priorit6s et au montant pr~visible 
de son
 

enveloppe budg~taire pour l'annge A venir (ressources nationales
 

et extdrieures) par le Comit6 du Budget en d6but de cycle 
de
 

programmation.
 

Ddcisions professionnelles et institutionnelles de l'IVRAZ. Des
 

Commissions de Programmation devront itre 4tablies au sein 
de
 

I'IVRAZ afin d'assigner lea prioritls A accorder auk probl~mes
 

qui se posent sur lea principaux th~mes nationaux, sur lea
 

probl~mes propres A chaque secteur de production et sur ceux
 

probl~mes concernant
propres I chaque r glon du pays. Len 

plusieurs ou toutes lea branches de production, tels que lea
 

systimes de production, lea recherches socio-4conomiques, la
 
m
 eau (eau-sol-plante), lea
fertilit6 des sols, les probl~mes de l


techniques d'irrigation, etc. seront portds A l'attention d'une
 

ou plusieurs Commissions Thmatigues (CT) qui devront 6valuer
 

1'importance des themes de recherche propoads en fonction de
 

leur impact sur plusieurs branches de production. Les probl~mes
 

concernant divers secteurs de production ou de problres propres
 

A chaque r4gion du pays sont trait4s par des Commissions
 

Sectorielles (CS) et des Commissions Rdgionales (CR). La
 

composition des Commissions de Programmation de I'IVRAZ doit
 

refl4ter la nature easentiellement professionnelle de ses
 

d~cisions et comprendra lea Chefs de D~partements et lea cher­

cheurs concern~s de V'IVRAZ, des chercheurs d'autres organismes
 

(Institut Supdrieur Polytechnique, du MDR, etc.) comp~tents dans
 

lea disciplines en cause et lea utilisateurs (repr6sentants des
 

ORD, des services de vulgarisation, des PAPEM et des
 

L'ensemble des Commissions Thmatiques,
Villages-Laboratoires). 

Sectorielles et Rtgionales fonctionnent dans le cadre d'une
 

Commission de rogrammation et de Coordination des Recherches
 

(CPCR) de l'IVRAZ.
 

Procedures de programmation
 

Le Directeur de l'IVRAZ pr4sente, au cours d'une s4ance annuelle
 

du Comitg du Budget, un rapport succinct des recherches en cours
 

Une anallse d~taill4e de ce
et leurs r~sultats (Sch6ma 8). 


rapport et de ses implications (pr4par6 par le Service de
 

Planification-Programmation du CNRST) est prdsent6 en mime
 

Sur la base de ce rapport et de cette analyse, et tenant
temps. 

compte des objectifs du Plan, le Comit6 du Budget informe le
 

Directeur G4nral de VIVRAZ, par l'interm6diaire du CNRST, des
 

problimes prioritaires, de l'importance A donner aux diff4rents
 

secteurs et de la ndcessit4 6ventuelle d'entamer des recherchea
 

nouvelles.
 

Le Comit4 du Budget donne 4galement une estimation de
 

l'enveloppe qui sera assign4e A la recherche agronomique et
 

indique comment, dans lea grandes lignes, celle-ci sera
 

distribu4e entre len thimes gdn6raux, lea secteurs de production
 

et lea rdgions.
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SCHEMA 8 SCHEMA DE LA PROGRAMMATION DE LA RECHERCHE AGRONOMIQUE 

CNESRS 

CRST 

- ComitS de SynthbseC-Comit6 du Budget 


(D~cisions)(Propositions) -

Conseil Scientifique du
 
CNRST
 

IZ
 

Conseillde la Recherche
 

Scientific (CRAZ)
 

Commission de Prograahateon et
Direction programmation L 

Cvaluatione de Coordination des Recherches
 

Scpentofique
 
h eRchers Rgroeis


CRST:d Comissonecheche cleniflqe etTech o mmisesiuns
la 


C RST : C hefaio de a Re e rceS cl eti l Teorhnologlques
 

CPC Co~al si n er a sn e e C o d n t o e Re che rs
: eran 


CN9ST i Centrae National e Recherches Agrnoiiquese ehooiu
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b. 

C. 


d. 


e. 


informe le Directeur de la Recherche, le
Le Directeur de l'VIfZ 
Chef du Bureau de Planiification-Programmation-Evaluatiun et lea 

Chefs des DApartements de I'IVRAZ, des directives du Comit4 du 

Budget et du cadre budgitaire approximatif dans lequel chaque 

Dipartement devra op6rer.
 

Les Chefs de D4partements et 'AesCoordinateurs de Programes, en
 

fonction de leur comp6tence professionnelle et de leur partici­

ration aux travaux de la CPCR (CT, CS, et CR) demandent aux
 

chercheurs et Chefs de Projets de proposer des programmes et des
 

actions de recherche et ce, sur la base des directives gingrales
 

imanant du Comit6 du Budget. ls indiqueront dgalement le
 

budget privisible et sa ripartition sur la base des op4rations
 

en cours ou A pr6voir.
 

Les Chercheurs et lea Chefs de Projets ou d'Equipes Multi­

disciplinaires formulent des propositions sur la base des
 

d6lib6rations de la CPCR en fin de cycle de programmation et de
 

l'dvaluation des r4sultats des projets en fin de cycle.
 

Les Chefs de D4par,-ments et lea Coordinateurs de Programmes
 

examinent lea propositions et tablissent une pri-461ection des
 

programmes et actions proposs par lea chercheurs -,chefs de
 

projets en s'assurant que:
 

lea sujets choisis cadrent bien avec lea directives
 

gdn6rales formuldes par le Comit4 du Budget;
 

les sujets propos6s relavent bien des compotences des
 

dipartements et des dquipes dans lesquelles ils participentl
 

lea moyens techniques en place, le personnel technique, lea
 

services de laboratoire et lea 4quipements, sont suffisants;
 

l'exp~rimentation est bien conque et se prite A l'analyse
 

statistique (Bureau de Biom4trie), et que la distribution
 
r4gionale des oprations est ad6quate, et bien 4quilibr~e;
 

les estimations des codts sont ralistes et compatibles
 

avec lea moyens d'ex~cution dont on dispose ou que l'on
 

peut raisonnablement espirer.
 

Cette premikre 4valuation des programmes de recherche, sous
 

l'angle de leur intirit scientifique, technique et organisa­

tionnel, est g6n6ralement le fait des Chefs de Ddpartements qui
 

sont souvent 4galement des Coordinateurs de Programmes et qui
 

peuvent A leur gc4 solliciter lea observations d'autres
 
chercheurs sur lea propositions en cause. r'.ie
fois prd-


Avaluges, lea propositions peuvent ftre t.ansmises aux fins
 

d'Avaluation de priorit~s (CPCR), rejetaes ou retournies A leurs
 

auteurs pour amnlioration, modification ou changements
 

budg6taires, compte tenu des observations effectu4es au cours de
 

cette premi~re 6valuation.
 



f. 


g. 
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Lea actions de recherche et l'ensemble des 
programmes retenus
 

constituent le programme de recherche 
projeti pour un
 

Ces programmes sont alors
 DWpartement do recherche donni. 

soumis A 14'valuation des Commissions Sectorielles, Thdmatiguen 

et Rdqionales de la CPCR (Bureau de Planification, 
de Program­

mation et dEvaluation).
 

Ces Commissions devront dicider quels 
sont les programmes
 

prioritaires A retenir dans le cadre de lenveloppe 
envisagge,
 

et sl l'ex6cution rigionale des programmes 
est bien iquilibrge.
 

II 
sera parfois ndcessaire de refuser 
un projet ou de modifier
 

l'importance accord6e A tel ou tel projet, 
en particulier si la
 

Commission pence qu'un ou plusieurs problimes, 
consid6r~s come
 

importants, n'ont pas fait l'objet 
de toute l'attention voulue.
 

des programmes retenus par les Commissions 
du CPCR
 

L'ensemble 
constitue le Programme National de Recherches 

Agronomigues
 
6 par V'IVRAZ. Cette proposition de programmes ne doit
 propos
 

pas excder plus de 10 & 20% au delA du total de Venveloppe 

privisible indiquie par le Comit4 du 
Budget.
 

Le Programme National, assorti des recommandations de la CPCR,
 

eat soumis par le Conseil de la Recherche Agronomique 
et
 

(& travers le Conseil
 Zootechnique (CRAZ) de I'IVRAZ 

Scientifique du CNRST) au Comit6 de 
Synth6se qui devra 

s'efforcer d'4quilibrer les ressources 
nicessaires & l'ex~cution 

ressourc-s
 
des programmes hautement prioritaires 

avec les 


globales dont dispose lIVRAZ.
 

Dans un tel contexte, la s~lection des 
programmes consistera
 

g~niralement A retenii 'pour chaque 
domaine de recherche, un
 

ensemble de programmes qui auront fait 
l'objet d'une notation
 

hautement prioritaire de la part de la 
CPCR, A concurrence du
 

Ii se peut

plafond budgitaire fix4 pour chaque secteur. 


toutefois que l'examen des propositions 
de recherche au niveau
 

du Comiti de Synth~se fasse recsortir 
l'oppcrtunit6 d'opirer des
 

transferts de fonds d'un thame de recherche 
A un autre ou de
 

renforcer le budget affect4 A certains programmes 
de recherche,
 

A
 
auqual cas le Conseil Scientifique du 

CNRST peut itre appel 


bolliciter aupris du CRST, ou du Ministre, 
l'obtention de
 

finan:ements ext~rieures supplmentaires.
 

La composition du Comit6 de Synthise 
du CRST, identique A celle
 

du ComitA du Budget, doit refl~ter la nature essentiellement
 

Seuls y participent, les
 politique de ses d6cisions. 


repr6sentant3 du Ministkre de l'Enseignement 
Sup6rieur et de la
 

Recherche Scientifique, lee Minist6res 
Techniques utilisateurs
 

des produits de la recherche, le Ministire du Plan, le Ministre
 

des Finances et le Repr6sentant de la 
Pr4oidence de la
 

n6publique.
 

Une fois los programmes ddfinitiv ment 
approuvds par le ComitA
 

de Synth~se, ceux-ci sont communiquds 
par llintermidiaire du
 

Conseil Scientifique du CNRST au CRAZ 
de l'IVRAZ pour exdcution.
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Sous l'autorit6 du Bureau de Planificatiom.n Pro~ranmation et 

d'Eva.uation do 'IVRAZ, lea Comamissions S-:ctrie?.les, Thdma­

tiques et Rigionales sont regroupies au suin de la "Commission 

do Programmation et de Coordination des Recherchos" laquelle 
comme organe interne de coordination etfonctionne alors 

d'dvaluation des programmes de l.IVRAZ, sous la direction du 

Directeur de la Recherche et la responsabilit4 administrative du 

Directeur do l'Administration et des Filances. La Commission de
 

ProgrammatLion et de Coordination des Rocherches, dans son
 

fonctionnement comme organe de coordination, a pour objectifs:
 

d'organiser la mise en oeuvre de l'ensemble des programmes
 

de recherche de l'IVRAZ approuv6s par le Comit6 de Synthise; 

de noamer lea Coordinateurs de Pro9ammes et lea Chefs de 

Proiets de recherche responsables de l'organisation, de la 

conduite, du contrle, de la bonne exicution des programmes 

et projets, de la coordination technique des dquipes
 

multidisciplinaires et de la ridaction des rapports annuels
 

des programmes (Coordinateurs) et des projets de recherches
 

(Chefs do Projets) qui leur sont confis;
 

d'assurer A travers lea travaux des Commissions
 

Sectorielles (exemple Programme National de Recherche
 

Zootechnique), des Commissions Th6matiques (Programme
 

Eau-Sol-Plante, Programme des Systimes de Production sous
 

irrigation, etc.) et des Commissions Rionales (par
 

exemple, Pcogramme de Recherche de Farako-B), la
 

coordination des interactions entre programmes et projets;
 

d'assurer la gestion technique et administrative de
 

l'ex6cution, de la surveillance (monitoring), et de
 

l'6valuation des programmes et projets.
 

.	 La surveillance (monitoring) de chaque projet est assur6e par le
 

Chef de Projet (rapports pdriodiques tous les 3 mois) et
 

l'dvaluation en cour3 d'opdration est faite par le Coordinateur
 

du Programme auquel appartient le Projet. Lorsqulil s'agit de
 

programme important ou de longue dur6e, il est indispensable
 

d'effectuer une 6valuation de l'ensemble du programme A
 

intervalles r6guliers (tous les 3 ans au mains). Outre les
 

syntheses annuelles et les Avaluations piriodiques des
 

programmes en cours et l'dvaluation finale des projets et
 

programmes arriv~s A terme, il est 4galement recommand6
 

d'entreprendre chaque annde une mise au point en profondeur de 

l'6tat d'avancement des connaissances, des r6sultats obtenus et 

de 11impact des recherches sur le ddvelcppement pour des 

recherches sp6cifiques th6matiques (eau-sol-plante), 

sectorielles (la jachkre amnliorde dans lea syst~mes agriculture­

61evage) ou rdgionales (6tat actuel de la production maralchre
 

dans la Zone Centrale).
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1l n'appartient pas & la mission de proposer des 
structures de
 

planification at de programmation au niveau 
du MESRS, de la
 

DGEST et du CNRST qui soient moins complexes 
et mieux ddfinies
 

proposies dans lee d~crets ministiriels. 

En
 

qua cellos 
consiquence, les propositions relatives au 

syst&me ct aux
 

proc dures de planification et de programuation 
formulges
 

ci-dessus pour V'IVRAZ n'ont qu'une valeur 
indicative. 
 I1 sera
 

vraisemblablement ndcessaire de r~viser 
ce schima dis quo lee
 

structures at modes de fonctionnement dzz 
politiques
 

de la
niveaux du MESRS,at de programmation auxscientifiques 
DGRST et du CNRST auront 4t4 prdciss et 

deviendront
 

Le Schdma 8 dicrit ci-dessus devra 6tre 
repris


op6rationnels. 

cadre d'une itude plus globale de la planification 

et de
 
dans le 
la programmation du Ministire de l'Enseignement 

Suprieur at de
 

la Recherche Scientifique.
 

toute manikre, le Schima se rifire aux 
structures de I'IVRAZ
 

De 
dicrites dans le Plan Directeur at ne 

sera mis en place qu'& la
 

suite d'adaptations progressives ot d'ajustements 
opdrationnels
 

mesure quo se d6velop­
qui no pourront slinstaller qu'au fur at 

A 


peront lea programmes at les structures 
de l'IVRAZ.
 

Les Liaisons entre la Recherche at le D6veloppement
 

(1) L'dtat actual
 

Trois situations caractirisent l'dtat 
actual des relations de la
 

recherche agronomique at du ddveloppement 
agricole en Haute-Volta:
 

le secteur cotonnier pourrait Stre cit4 
on example pour montrer
 

a. 

la contribution qu'apporte la recherche 

au diveloppement, avec
 

varitis am6liordes quo l'IRCT transmet 
i la vulgarisation


d&. 
 Il
 
dans des paquets de technologies approprides 

(section 3.4). 


faut relever cependant la diversit4 at 
la qualit4 des services
 

- la 
qui sont en aval des activit~s de recherche 

et do 


contribution pourrait itre au moins aussi 
d4terminante pour les
 

le support des Services et
 hautes performances du secteur: 


Laboratoires de Protection des v4gdtaux, 
le ramassage ot
 

paiement z6guliers de la r~colte, la subvention 
des intrants de
 

production par l'Etat, etc.
 

le secteur des productions alimentaires 
n'a pas connu de succis
 

b. 

spectaculaires, malgri la disponibilit4 

d'une large gamme de
 

varidtis am6liorges et "paquets de technologies". 
Par exemple,
 

la recherche a d6montrg la rentabilit4 
de la culture du mals en
 

rotation avec le coton et la haute productivit4 
des varidtds de
 

Les probl~mes se posent-ils
irrigu6 ou de riz de bas-fonds.
riz 

au niveau des paysans, ou de la vulgarisation 

des varigt4s, ou
 

de la commercialisation des produits, ou 
du manque d'une
 

politique de promotion?. Malheureusement, les recherches sur 

lee systimes de production en milieu rural 
ne sont pas 

suffisantes ot trop disperses, pour 
fournir des indications sur 

la nature rdelle des probl~mes ot des contraintes 
A la promotion 

des principales cultures de subsistance.
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c. 	 l4levage on Haute-Volta a tris peu b6nifici6 de l'appui de
 

recherches on zootechnie. En consequence, il est encore
 

difficile do saisir les problimes du paysan-41eveur, des animaux
 

et de 1t4levage, et surtout de l'int6gration de l'agriculture et
 

de il1evage au niveau de loexploitation.
 

(2) La recherche et les agriculteurs
 

La mission a examin6 avec attention les recherches conduites en milieu
 

rural (Chapitre 3) et a recommand6 qu'une haute prioriti, sinon la
 

premire prioriti, soit accordie A la recherche sur l'amilioration des
 

systimes traditionnels de production (section 4.3.1).
 

La rdalisation des recherches dans le milieu paysan, (Villages-


Laboratoires) en coop6ration et avec la participation active des
 

agriculteurs, eat d'une importance capitale. En effet, pour 95% des
 

Voltalques, l'agriculture est un mode de vie oblig6 qu'ils connaissent
 

bien et cest sur eux que s'appuie la politique d'autosuffisance
 
Les besons et lea soucis des paysans doivent coYncider
alimentaire. 


autant avec les prioritds et orientations de la politique nationale
 

qu'avec les objectifs de recherche.
 

a. 	Ces recherches s'adressent A deux objectifs:
 

6tudes et enquites de base (agrosystimes traditionnels,
 
6cosystimes naturels, agro-4conomie, sociologie,
 
anthropologie, etc.) afin de saisir les facteurs .Ie
 

production et d'en connattre 1'importance relative dans la
 

d4finition des priorit6s et crit~res de recherchel de
 
connaitre aussi les acquis techniques et le niveau de
 
technicitd des paysans, et les intrants disponibles et/ou
 
accessibles en milieu rural traditionnel;
 

recherche de mise au point de systimes de production en
 
milieu paysan, pour rentabiliser A la fois le r6sultats
 
des itudes et enquites de base en milieu r6el et le
 
r6sultats des recherches en stations. La rdalisation des 
recherches conduites en prise directe avec et & travers le 
monde paysan est d'une importance fondamentale tant pour la 
diffusion des rsultats, en principe techniquement bien 
adaptds aux conditions et ddsid6rata des paysans, 
(processus de vulgarisation, voire d'auto-vulgarisation) 
que pour les informations transmises du paysan au chercheur 
sur Bes nouveaux problmes (processus de r6tro-information).
 

b. 	 Deux aspects de ces recherches en milieu paysan mritent d'etre
 
soulign6s:
 

la Haute-Volta participe en fait A une recherche de port6e
 

scientifique globale, sur la mthodologie d'une
 

expdrimentation centr~e sur le paysan et son exploitation.
 

Sans doute, des cadres de V'IVRAZ devront-ils participer A
 

cette recherche pour maltriser lea principes et procdduresi
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ceo programmes conduits par le SAFGRAD/ICRISAT/FSU et
 
ex4cutis en collaboration avec lea agriculteurs ont
 

l'avantage non seulement du dialogue rdgulier entre la
 

recherche et sea principaux clients mais 6galement de
 

tester lee technologies nouvelles dans le cadre des moyens
 

de gestion traditionnelle. Ces activitds sur lea
 

comportements et lea r~actions des paysans vis-h-vis des
 

technologies, qu'ils acceptent dlexp~rimenter eux-mimes,
 

sont destinges A orienter et A alimenter lea programmes de
 

recherche en station (am6lioration varigti, mise au point
 

de techniques culturales, etc.). Les observations sur lea
 

rdactions et comportements des paysans (individuellement ou
 

par comunautds villageoises), lea inventaires sur lea
 

disponibilit~s et l'utilisation des facteurs de production,
 

etc sont des 6tudes importantes pour permettre de mieux
 

d~finir lea progranmes de recherche et len actions de
 

vulgarisation.
 

Le DWpartement de Recherche-D4voloppement de l'IVRAZ pour­

rait tirer de multiples enseignements de cette recherche
 

pour engager le dialogue avec lea organinmes de d6velop­

pement. Cette activitg de synthase et de vulgarisation
 

d'enaeignements techniques se diveloppera avec le renfor­

cement des programmes de recherchL en milieu rural.
 

(3) Li d~partement recherche-diveloppement de I'IVRAZ
 

L'IVRAZ se doit d'ivaluer lea b~ndfices et len profits que le d~velop­

pement retire de ses r~sultats et 11impact des tecnnologies nouvelles sur
 

En particulier, la recherche, en tant qu'investissement
le milieu rural. 

financier, humain et matkriel, doit prouver 
sa rentabilitd au mime titre
 

que tous lea autres secteurs nationaux de production. Ii ne suffit pas
 

qu'elle comptabilise sea publications, sea vari~t4s vulgarisables, sea
 

heures d'assi~tance au d~veloppement (4valuation interne). Ii s'agit
 

plut8t de caract6riser la contribution de la recherche A l'accroissement 
de la productivit6 et A llam6lioration du niveau de vie du paysan, de 

d~montrer sea performaoces reelles et d'expliquer llutilisation des 

ressources mises A sa disposition pour des objectifs de d~veloppement
 

Aconomique. En effet, cette 4valuation est conduite chez lea paysans, 

avec des 4quipes multidisciplinaires composes aussi bien de chercheurs 

que de diveloppeurs. Bien progranmme et conduite, l'dvaluation d'impact 

de la recherche sur le ddveloppement servira A d'autres objectifs, par 
exemple'A diceler des lacunes dans lea liaisons institutionnelles, dans 

Elle peut fournir a'nsi des
l'organisation et l'encadrement des paysans. 


61ments de rdvision de politiques et/ou proc6dures aussi bien dans la
 

recherche que dans le ddvelopement. La m6thodologie de cette 4valuation
 

pourrait itre mise au point dans le cadre des programmes de coopdration
 
internationale.
 

En rdsumi, la mission propose A I'IVRAZ d'6tablir un D~partement(4) 

de Recherche-Diveloppement (section 4.2.1) pour gdrer trois
 
aspects de recherche:
 

l'exp6rimentation en milieu rural, pour 4tudier les
 

systimes traditionnels de production et mettre au point des
 

nouveaux syst~mes de production;
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la formulation des messages techniques destinis aux payeans
 

ot aux vulgarisateurs;
 

114valuation pdriodique de 1'impact de la recherche sur le
 

diveloppoment.
 

ailleurs, la mission estime que lIVRAZ, et en particulier se
Par 
Stations, devront itablir don liaisons tris itroites avec lee organismes
 

de ddvoloppement A travers une eirie d'actions:
 

cr6ation 	de Comit4s Rigionaux de consultation au niveau des
 

stations de racherches, afin d'assuter des contacts permanents 

entre chercheurs, diveloppeurs et agriculteurs A travers le ORD 

surtout A la fin de la campagne agricole! 

itablissement de filikres d'appui direct des laboratoires de
 

recherche (exemple Laboratoire de Protection des Vdgdtaux,
 

Laboratoire des Sols) aux projets de ddveloppementl
 

renforcement des relations directes entre stations de recherche
 

et le organismes do diveloppement et entre lee chercheurs et
 

le responsables du diveloppement (section 4.3.5).
 

Cot ensemble de dispositions mritent un traitement prioritaire dans les 

premikres phases de diveloppement de lIVRAZ. 

4.3.4 	 Les Liaisons entre la Recherche et la Formation 

L'IVRAZ, en programmant la recherche agronomique nationale, doit prendre
 

en considdration tous lea moyens disponibles, en particulier le
 

enseignants-chercheurs et la Station de Recherche de Gamp4la de
 

l'Institut Supirieur Polytechnique (ISP). Les deux Instituts peuvent
 

collaborer i la r6alisation de trois objectifs:
 

la pazticipation des enseignants-chercheurs de 1'ISP A la 

recherche agronomique nationale; 

la participation de l'ISP A la formation des cadres de recherche
 

de I'IVRAZI
 

la crgation d'un Centre Volta~que de Recherche-Formation a 
Gampla. 

(1) 	 La participation des enseignants-chercheurs A la recherche
 
agronomique
 

L'ISP dispose d'une quarantaine d'enseignants dont beaucoup sont
 

titulaires de dipl~me post-universitaires. Ces cadres conduisent des
 

Orecherches de soutien de carriare". L'ISP dispose aussi d'une Station
 
Cette
Expdrimentale avec 400 ha de terres, A 17 km de Ouagadougou. 


Station n'est pas aussi isol6e que Saria; elle a d'ailleurs des r~serves
 

de terres plus importantes et de meilleures aptitudes culturales que
 

Kamboins6.
 



so 

sa 
en personnel de recherche et la localisation de 

La disponlbilit 
situation idiale pour participer

station A Gampola placent l'ISP dane une 
I la conduit* des recherches agronomiques. 

LeIVRAZ tirera iindiatement des avantages 
certains de cet apporL en 

personnel (augmentation du nombre de chercheurs, 
couverture des besoins 

en particulier de la
 
de recherche sur lea problimes d'int~rit ginsral 

et 

r~qion du Plateau ossi, renforcement des D6partements de 
Disciplines 

L'ISP pourrait ainsi bin6ficier de financement 
suppl6men-


Scientifiques). 

sur des enveloppes "recherche" pour renforcer son potentieltaite 

scientifique. L'association de l'ISP aux travaux de l'IVRAZ 
en milieu
 

rural lui permettra de renforcer et de mieux 
adapter sea programmes de
 

formation aux r~alits du pays.
 

(2) programmation de la formation des cadres 
de lIVRAZ 

Parallilement aux d6veloppements de son 
Programme National, l'IVRAZ devra
 

entreprendre l'dtude et le ddveloppement 
des ressources humaines,
 

s'adressant A trois groupes d'expertise: 
les cadres de gestion, les
 

L'ISP pourra participer

cadres scientifiques et lea cadres techniques. 


aussi bien A l'61aboration 
les programmes quIA la formation 

des
 

Ceci suppose, 6videmment, un renforcememt 
des programmes


chercheurs. 

d'enseignement et de recherche, voire la 

cr6ation d'itin6raires de
 

formation, au niveau du 3me Cycle.
 

Cr6ation d'un centre de recherche-formation
(3) 


Une fois franchie l'6tape de participation 
effective et active de VISP A
 

la recherche agronomique nationale et A 
la mise en place des programmes
 

formation des chercheurs de V'IVRAZ, l'6tape 
suivante consistera A
 

de I1 s'agira bien d'une
 
crger un Centre de Recherche-Formation 

A Gampela. 


institution autonome de formation au niveau 
du 3ime Cycle et de
 

recherches agronomiques, avec des enseignants 
de l'ISP et des chercheurs
 

de 'IVRAZ. 
Le Centre permettra d'une part, 
de rdp6rer, de suivre et 

tudiants les plus dougs vers la recherche 
at, d'autre
 

dlencourager lea 


part, d'utiliser lea comp4tences I la fois 
des professeurs et des
 

4tudiants pour entreprendre des inventaires 
sectoriels, des enquites
 

6 conomiques­
pluridisciplinaires ou des 4tudes de base 

(pgdologiques-socio­

agrotechniques, etc.) dane le cadre des 
programmes de recherche de
 

1 IVRAZ.
 

L'IVRAZ et l'ISP collaboreront A 1,61aboration et A la mise en oeuvre du 

Centre de Recherche-Formation de Gampela. 

Etant donn6 que IIVRAZ souhaite installer 
son si~ge permanent dana lea
 

abords imm6diats d'Ouagadougou, il eat hautement 
recommand6 d'installer
 

Gampdla afin de faciliter
 
celui-vi A proximit6 du site actuel de l'ISP 

a 

l'association dcrite ci-dessus et le Centre 
de Recherche-Formation.
 



La Place et lea Fonctions d'un Syst~ae do Communications
4.3.5 


I eat d'une importance vitals pour un syst~me efficace de 
recherche
 

d'dtablir un flux d'informations et de r6tro-informations 
continuel et
 

bien structuri A divers niveaux et en particulier avec 
les structures
 

suivantes:
 

communication au niveau do la recherche (entre diffirents
 

programes, ddparteaents et institutions de la recherche);
 

6change d'infomation entre la recherche nationals et les
 

l'extirieur du pays (institutions
efforts de recherche i 
internattonales et rdgionales, institutions nationales 

dans les 

pays voiains ou de la mbme zone 6cologique, pays industrialisis
 

ot autres))
 

communication entre la recheiche et les structures du
 

diveloppeoent e! en particulier les utilisateurs, c'est-&-dire
 

lee agriculteurs)
 

.	 communication entre la recherche et le niveaa politique du 
pays;
 

* 	 communication entre les structures de la recherche et les 

organisations (nationales ou itrang~res) qui mettent leurs
 

ressources A la disposition de la recherche;
 

'IVRAZ.
. communication interne & 


recherche ot ces
Lea nicessitis fonctionnelles de communication entre la 


structures diffErent selon qu'elles s'adressent i l'une ou l'autre
 

d'entre elles.
 

(1) Communication au niveau de la recherche
 

Los communications intra-institutionnelles sont tras faibles
 

actuellement en raison:
 
a. 


de la dispariti des activit~s et de la dispersion des
 

programmes;
 

du cloisonnement et de l'individualit4 des projets de
 

recherche;
 

do la duplication des efforts et de llesprit de conpdtition
 

entre diffirentes 6quipes dispersdes plut~t que celui de la
 

collaboration danz le cadre d'6quipes multi-discinlinaires
 

plus larges et mieux organises;
 

du manque de documentations et d'informations actualis6es
 

dans les stations.
 

b. 	 Les communications inter-institutionnelles sont quasi
 

inexistantes au niveau des diverses institutions qui travaillent
 

d'une manikre isolie et chacune dans le cadre d'une organisation
 

par type de production.
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C. 	 Documentation. 

Pertes graves et tr&s coateuses en raison de Ia structure
 

verticals des institutions, l'absence d'un effort national de
 

d cusentation au niveau de la recherche agronomique et le manque
 

d'effortc systimatiques en vue do retenir et de comuuniquer les
 

des recherches menies par lea institutions itrangkres
rdsu--tata 
en ddpit des efforts consentis par lea travaux annuels des
 

Comissions Techniques du Comit4 Spdcialis.
 

Tous ce facteurs constituent des arguments valables pour donner
 

une importance primordiale A l'dtablissement d'un service
 

national de documentation et dinformation de VIVRAZ.
 

(2) 	 Echanges d'information entre la recherche nationale et lea
 

recherches A l'lxtirieur du pays
 

Avec le rdseau des Centres Internationaux et des institutions
 a. 

internationales, multilatdrales, rdgionales et bilat4rales 

qui
 

travaillent en Haute-Volta. Des relations et des Achanges
 

d'informations scientifiques existent mais demandent A itre
 

amplifides.
 

Avec les programmes internationaux de recherche (IITA, ISNAR, 

CIMYT, ILCA, IRRI, ICRISAT), lea programmes rdgionaux (ADRAO, 

SAFGRAD, etc.) et les institutions internationales (FAO, UNESCO, 

les relations et dchanges d'information devront itre
 

b. 


etc.), 

intensifigs.
 

Avec les 	systimes uation&ux (SUD-SUD), des efforts de
C. 

coopiration et des contacts plus suivis doivent itre beaucoup
 

plus intenses (C6te d'Ivoire, Niger, Senegal, etc.).
 

d. 	 Tous ces contacts sont actuellement limitds aux chercheurs
 

expatri6s de la recherche voltalque. Au niveau de l'IVRAZ
 

futur, il faudra un effort plus syst6matiqu3 de promotion et de
 

coordination de ces contacts.
 

(3) 	 Communication entre la recherche, les structures du
 

d6veloppement et les utilisateurs (agriculteurs)
 

lAs relations entre les structures de la recherche agronomique 
(IVRAZ) et
 

une forte h6t6rogn6it6
celles du diveloppement sont caract6risges par 


des ndthodes d'approche tr~s diff6rentes (IRAT-PAP24 et 
ICRISAT-Villages-


Les ORD ont toutes une interpr6tation diffdrente du rale
Laboratoire). 

et des responsabilitds des PAPEK, de la manikre d'organiser 

ses services
 

de vulgarisation et d'orienter le dialogue avec les agriculteurs.
 

L'absence presque totale d'un effort syst4matique et institutionalis6 
de
 

communication avec les structures du d4veloppement, tant 
au niveau
 

national (MESRS-MDR) qu'au niveau rdgional (Station de l'IVRAZ-PAPEM­

am&ne i proposer que cet aspect regoive une attention sp6ciale 
d~s
 

ORD), 

les pramiires phases de restructuration du systime national 

de recherche
 

(IVRAZ) et de l'dtablissement d'un Programme National de 
Recherche
 

Agronomique en Haute-Volta.
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(4) 	 Comunication entre la recherche et le niveau politique du pays
 

Il eat de la plus haute importance d'dtablir une meilleure ccopcihension
 

mutuelle et des liens plus suivis entre lea dicideurs politiques et lea
 

reeponsables de la recherche at plus particulikrement en ce qui concerns:
 

a. 	 Le r8le, le potential et lea limites de la recherche come
 

instrument du diveloppement de l'agriculture.
 

b. 	 Les conditions et lea limites du secteur politiqus qui
 

conditionnent touts prise de dicision sur la politique agricole.
 

c. 	 L'dtablissement d'un environnement politique plus favorable
 

permettant A la recherche de mieux remplir ses fonctions.
 

d. 	 Une ouverture plus large du pouvoir politique sur lea
 

contraintes du diveloppement des recherches agronomiques et sur
 

la mobilisation des moyens et des ressources essentielles A sa
 

miss en oeuvre.
 

(5) 	 Communication entre la recherche et lea organismes de
 

financement des rocherches
 

Si des communications de ce genre sont prises au niveau des structures de
 

tutelle de V'IVRAZ, c'est-A-dire le CNRST, la DGRST, le MESRS et d'autres
 

miniLtires (Ministire des Finances, Ministire du Plan et Minist~re des
 

Affaires Etrangires), il imports toutefois que V'IVRAZ associe lea
 

donateurs de la recherche agronomique A se efforts de progrumnation et
 

pripare des documents clairs et pricis sur lea ressources nicessaires
 

(financiires, humaines et physiques) & la mise en aeuvre de sea
 

programmes prioritaires.
 

(6) 	 Communication interne A V'IVRAZ
 

L'IVRAZ doit prendre des initiatives dana le domains des communications
 

at des liaisons professionnelles i l'int6rieur de 'IVRAZ. Cette forme
 

de gestion des idges, des concepts et des connaissances est une fonction
 

essentielle de toute institution de recherche, car elle a un effet
 

multiplicateur non seulement sur d'autres fonctions mais igalement sur
 

le capacit6s globales de 11institution.
 

En effet, lea activitds de communication, dainformation et d'4change des
 

connaissances permettent:
 

a. La crdation d'un esprit de corps et d'un meilleur esprit de
 

collaboration et de coop6ration entre lea checcheurs (4quipes
 

nationales ot internationales).
 

b. 	 Un elargissement rapide des connaissances de l'ensemble du
 

personnel (formation en cours d'emploi).
 

c. 	 Sea ouvertures sur des concepts nouveaux, des initiatives
 

originales, des m6thodes de travail ou sur des technologies
 

applicables ou adaptables aux conditions locales.
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d. 	 Un enrichissefent intellectuel qui ne cofte 
que de riunir le
 

personnel A tous niveaux et en toutes occasions 
pour apprendre
 

par lea autres.
 

des r~unions techniques ou des 
RPguli&rement, lIVRAZ devrait organiser 


sdainaires orientgs sur lea aspects 
du PNRA qui demandent rdflexion,
 

L'IVRAZ devra profiter du
 
analyse critique et apprdciation objective. 


passage de spdcialistes (340 missions par an en Haute-Volta) 
ou de la
 

pr4sence dons le pays d'experts Atrangers, 
pour organiser des rdunions
 

improvisaes et des ateliers de travail, 
des colloques et sdminaires de
 

nature scientifique, technique ou 
d'intirit g~niral pour l'ensemble 

du
 

personnel, afin que tous participent 
i l'ensemble des activit~s de
 

l'institut et quo chaque chercheur 
puisse b~n4ficier des connaissances
 

oes autres, itre au courant des derniers 
d6veloppements de la science et
 

des activitds de la communautA scientifique 
internationale.
 

Des rdunions doivent 4galement itre 
organisges entre les cherceurs de
 

I'IVRAZ afin d'informer rdqulikrement 
le personnel de toutes les
 

activitis de l'institut, de ce qui 
sly passe actuellemen- et de ce qui
 

Cette forme d'information contribue 
fortement A
 

est prdvu pour l'avenir. 


crger chei chaque membre du personnel, 
un sentiment d'appartenance, de
 

fiert4 dlitre appeli A participer 
et de contribuer A la r4alisation 

des
 

objectifs de leinstitution dont il 
fait partie.
 

Los Ressources Humaines, les Infrastructures, 
les Financements
 

4.3.6 

et la coopration Internationale
 

Los ressources humaines
(1) 

aronomi'e
 

La situation actuelle du personnel 
de recherche 


a. 


La situation du personnel scjentifique 
et technique de la recherche
 

agronomique en Haute-Voita est satisfaisante 
par comparaison avec
 

Sur un total de 102 chercheurs r~partis 
entre
 

d'autres pays d'Afrique. 
 sont des
 
le MESRS et le MDR, 43 sont des chercheurs 

nationaux et 59 


expatri6s.
 

Les chercheurs nationaux sont pour 
la plupart du niveau Ing4nieur
 

Agronome mais plus de cinquante pourcent 
sont specialises en pdologie et
 

Il y a donc
 
en phytopathologie et dons une moindre 

mesure en gdn~tique. 


une carence tris nette dans des domaines 
de sp4cialisation comme
 

(drainage-irrigation), les
 
lagro-climatologie, le genie rural toutes les spdcialisations

bio-math~matiques (statistique et biomdtrie), 


dans les domaines de la zootechnie 
et de la santg animale ainsi que dans
 

les domaines de la socio-4conomie, de 
la phytotechnie des systmes
 

agricoles, de l'anthropologie agricole 
applique et de la gestion des
 

recherches.
 

Dans 	certains domaines de sp4cialisation 
plus pouss~s, il apparalt
 

4galement une carence nette au niveau 
des recherches multi-disciplinaires
 

(eau-sol-plante), de 1,4co-physiologie 
des cultures, la microbiologie des
 

sols (microfaune et microflore), la virologie et la malherbologie, la
 

Ceci eat vrai igalement du domaine 
des techniques
 

biotechnologie, etc. 


post-culturales, des recherches technologiques 
de la transformation et du
 

conditionnement des produits et sous-produits 
de l'agriculture rt de
 

i'6levage.
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L'apparente situation favorable quant au nombre de chercheurs nationaux
 

est rapidement nuancge dans un sens moins favorable d~s qu'il est
 

question de la formation plus sp~cialis4ge au-delA du niveau ing4nieur
 

agronome du 3 me Cycle.
 

Certes, une meilleure organisation des recherches, une moindre dispersion
 

des efforts, et une coopiration plus 4troite entre sp4cialistes au s n
 

d'dquipes multi-disciplinaires et pluri-institutionnelles permettraie:it,
 

avec le mime nombre et les mimes qualifications professionnelles de
 

chercheurs (102 au total sans compter les 45 enseignants de l'ISP),
 
etd'entreprendre un programme de recherche plus large, plis complet 

certainement olus efficace.
 

Il faut 6galement signaler que beaucoup de chercheurs enp.-tri4s regoivent 

4galement l'appui technique et le soutien scientifique des inbti:utions 

respectives auxquels ils appartiennent. Une autre deficience au niveau 

des cadres scientifiques de maitrise concerne les cadres sup6rieurs de 

gestion, d'organisation, de programmation et de gestion administrative, 

technique et financiZre nt de la gestion de 1'ensemble des services de 

soutien A la recherche. C'est vraisemblablement dans les aspects 

relatif la gestion des structures et des programmes que l'IVAZ devra
 

faire le plas grand effort car finalement, tout d6pend de la gestion,
 

c'est-l-dire di la maltrise des d4cisions et de la sage gestion des 

hommes et des biens de l'Institut. II n'a pas 4 possible dans les 

temps impartis A la mission d'obtenir des informations pr~cises au sujet: 

du nombre et les domaines de spcialisation des 6tudiants et 

boursiers actuellement A l'4tranger; 

du stade P'avancement des 4tudes post-uniersitaires des 

boursiers A l'4tranger et du temps qui leur reste A faire avant 
d. etourner au pays;
 

des pocsibilit6s futures de l'4tablissement d'un troisieme cycle 

d'4tudes universitaires a V'ISP et; 

des nombreuses possibilit6s de financement et de l'octroi de
 

bourses d'4tudes offertes par les assistances techniques et les
 

aides ext~rieures.
 

II n'4tait pas possible de recueillir des informations plus d6taill4es
 

les cadres potentiels, ni n4cessaire de faire un inventaire plus
sur 

complet des ressources humaines rour la recherche agronc Aue. En effet,
 

une etude exhaustive et une planification des capacit4s professionnelles
 

et de formation du personnel ne peut 9tre faite que sur la base d'un
 

programme de travail et d'un inventaire tr6s d4taill4 des moyens
 

financiers et humains n6cessaires A la mise en oeuvre du PNRA.
 

En d'autres termes, une planification des cadres scientifiques et
 

techniques et un plan de formation du personnel de I'IVRAZ ne peuvent
 

itre envisagds qu'apr6s avoir 6tabli le PNRA, les phases de d4veloppement
 

des op~rations de sa mise en oeuvre et les d~cisions relatives 5
 

l'ex~cution du plan de travail op6rationnel dans le temps (calendrier des
 

travaux), tant du programme de travail que de celui de la mise en place
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(PNRA et Plan Directeur). Les cadres
 
des structures de l'IVRAZ 

techniques de la recherche sont absolument inexistants 

et ceci pose un
 

une 4tude sp~ciale et
 problime extrimement grave qui ncessite 

approfondie tant au niveau des statuts qu'A celui 
des moyens de formation 

(Ecole Technique Suprieure). 

En attendant 1,4tablissement d'une planification 
des ressources humaines
 

de l'IVRAZ dans le cadre d'une mission sdparde, il est 
toutefois
 

recommand4 A 1'IVRAZ de renforcer le plus rapidem~nt 
possible les
 

capacite's de gestion de ses cadres supirieurs et 
de l'ensemble de ses
 

services de soutien.
 

Ii eat indispensable d'assurer dans les trois ann4es 
A venir, la
 

formation en matikre de gestion scientifique et administrative, 
et en
 

particulier pour:
 

le Directeur de I'IVRAZ;
 

le Directeur des Recherchesi
* 


le Directeur de l'Administration et des Finances;
* 


* les quatre Directeurs des Stations;
 

le Chef de la Cellule puis du Bureau de Planification, 
de


* 

Programmation et d'Evaluation ainsi que de deux 

sp4cialistes en
 

gestion des recherches agronomiques et gestion 
des recherches
 

zootechniques, devant assurer le fonctionnement 
du Bureau et de
 

la CPCR;
 

les Sp4cialistes dans divers domaines particuliers 
de la gestion
 

administrative et financire et plus particulierement 
la gestion
 

des services du budget (comptabilit4-tr4sorerie), 
des services
 

du Personnel et des services d'intendance et de logistique 
et;
 

le Chef du D4partement de la Recherche-D~veloppement 
et de
 

divers specialistes dans lea domaines socio-4conomiques 
de
 

l'application et du transfert des connaissances et de
 

l'organisaton des 4changes et des communications.
 

Il faudra donc pr4voir une douzaine de bourses d'dtudas 
compl4mentaires
 

'IVRAZ et une dizaine
 pour le personnel de direction et de maitrise de 


de bourses au niveau des Services Scientifiques et 
Administratifs. Une
 

4tude plus d4taillde devra rtre entreprise par le 
Directeur de l'IVRAZ et
 

de la Direction G~n4rale des Bourses du MF9RS dis 
la mise en chantier du
 

Cette 4tude sera pr4sentde au cours du Sdminaire pr4vu 
e" 1983 sur
 

PNRA. 

les Recherches Agronomiques en Haute-Volta.
 

La Formation des Cadres Scientifiques
b. 

.1 

La ermation des cadres sup~rieurs est essentiellement 
condulte A l'ISP.
 

Los 4tudes post-secondaires ont commenc4 en Haute-Volta 
en 1973 avec la 

criation de l'Institut Suprieur Polytechnique (ISP) & Ouagadougou. 
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WISP pr~voit deux cycles de formation:
 

un cycle de cinq ans dont une annie est consacr~e A des travaux
 

pratiques et la pr4paration d'un m~moire de fin d'4tu6es pour
 

l'obtention du dipl~me d'Ing4nieur Agronome;
 

un cycle de trois ans qui comprend six semaines de travaux
 

pratiques durant les 26me et 3Ame ann~es, conduisant au dipl8me
 

d'Inginieur Technicien du D4veloppement Rural, 4quivalent au
 

dipl~me d'Ing~nieur des Travaux.
 

Les cours en premire ann4e sont communs A tous les 4tudiants mais au 
d6but de la 2Arae ann~e, un choix doit 9tre fait entre trois 

sp~cialisations,, l'Agronomie, la Zootechnie ou les Eaux et For~ts. En 

1981, une sp6cialisation en "Sciences Biologiques" a 4t
4 4tablie sur la
 

base d'un programme de cinq anndes d'4tudes.
 

En 1982, le noinbre d'4tudiants inscrits en premire annie A 'ISP est de 

240 dont 130 semblent vouloir opter pour les Sciences Biologiques, 

laissant ainsi 110 candidats pour les deux autres orientations. 

Comme la plupart des 4tudiants bdndficient d'une bourse d'4tude, un
 

effort est entrepris au sein de la Commission Nationale d'Orientation des
 

Bourses (MESRS) afin de diriger le maximum de boursiers vers des domaines
 

prioritaires pour le pays.
 

En 1982, il y avait 26 et 23 4tudiants, respectivement en 2Ame et 36me
 

ann4e du cycle d'4tudes de cinq ans pr4figurant le nombre maximum de
 

dipl8m4s en 1985. Il y avait 50 et 27 4tudiants respectivement en 2 me
 

et 3ime anndes du cycle de trois ans; 83 nouvelles bourses detude ont
 

t4 allou~es en aoGt 1982 et des bourses ont 4t4 renouvel4es pour 57
 

4tudiants de lIre ann4e, 21 et 77 pour les 4tudiants de 2 me ann4e des
 

cycles de 3 et 5 ans et, finalement, 16 pour la 46me ann4e du cycle de 5
 

ans pour l'obtention du dipl~me d'Ing4nieur Agronomne.
 

Comme les dipl6m4s du cycle de 5 ans de I'ISP sont encourag4s, (apr~s des
 

6tudes supplmentaires a 1'4tranger), A remplacer les professeurs
 

expatri4s -actuellement au nombre de 14 sur un total de 43) et tenant
 

compte d'autres demandes en personnel pour le secteur agricole, le ncmbre 

de diplim6s restant disponibles pour la recherche agronomique est 

extr~mement faible et ne ddpasse pas les 3 A 5 unit4s par an A partir de 
1985. De plus, la majorit4 de ces 3 ou 5 diplom4s disponibles pour la 

recherche auront besoin de 1 A 5 ann4es d'4tudes suppl4mentaires A 
l'4tranger (M.Sc., Ph.D., sp4cialisations diverses) avant de pouvoir 

entreprendre des recherches ou d'occuper des responsabilit4s importantes. 

Toutefois, 21 4tudiants sont actuellement en Fzance, 19, A Dakar au 
Sdn~gal, 11 en Union Sovi4tique, 9 aux Etats-Unis et 4 au Benin, Ge 
sp~cialisant dans divers domaines des sciences agronomiques et
 

socio-4conomiques, de la biologie, de la chimie et des sciences
 

sociales. Tous ces 
 tudinn s en sont A divers stades d'avancement de 
leurs 4tudes. II y a 4galement un nombre ind4termin4 d'4tudiants 

(donn~es non disponibles pendant le s4jour de la mission) b4n4ficiant de 
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bourses d'Atudes accordies par divers donateurs dans 
le cadre mime 

deleurs projets. Toutefois, ces bourses concernent plut~t des cours de 

perfectionnement et ne conduisent pas A l'obtention 
de dipl~mes 

universitaires ou post-uaiversitaires et, par 
cons6quent, contribuent
 

moins I accrottre la disponibilit6 en personnel 
de recherche.
 

Une analyse approfondie du potentiel de recrutement 
et des facilit6s de
 

formation ainsi qu'une 4tude prospective des besoins 
en personnel
 

scientifiques ot techniques devra 6tre entreprise 
d6s que des d~cisions
 

auront 4t4 prises par le Gouvernement quant aux 
phases de d6veloppement
 

Toute 4tude actuelle ne
 
des programmes et des structures de 1'IVRAZ. 


serait que th~orique et sans int~rat pratique.
 
6


La mission estime que dans 1'4tat actuel des choses, 
les disponibilit s
 

probables pour des carrikres dans la recherche 
agronomique, d'ici A 1995, 

ne d6passeront pas 3 & S postes par an, ce qui signifie approximativement 

le doublement du personnel voltalque actuellement 
disponible. Ii y a 

actuellement 43 chercheurs volta~ques et 54 expatri~s, 
mais le
 

d6veloppement des programmes et de l'IVRAZ n~cessiteront
 

vraisemblablement le double du total des chercheurs 
volta~ques et
 

Il est quasi certain que sur un total d'environ 
200
 

expatri6s r6unis. 

chercheurs pr6vus pour la phase de consolidation 

de l'IVRAZ le personnel
 

On peut ajouter a ce chiffre, une
 voltaique atteindra environ 50%. 


vingtaine de cadres de direction et de gestion.
 

Le point important A retenir pour un proche avenir 
est l'tablissement
 

d'un plan pour le renforcement des capacit4s professionnelles 
de gestion
 

scientifique, technique et administrative des cadres 
sup6rieurs de
 

- 1 et 
1'IVRAZ, indispensable a la mise en oeuvre des premires 

4tapes (t 


du Plan Directeur, du PNRA et des strat4gies du d6veloppement 
des
 

t = 1') 
recherches agronomiques telles que d6crites dans 

propositions et
 

recommandations de ce rapport.
 

La mission recommande que dans un proche avenir 
le Gouvernement avec
 

l'aide des organisations comp~tentes conduise une 4tude 
d~taille et 

approfondie des besoins en cadres et formation 
du personnel de gestion et
 

4tablissent un plan prospectif des besoins en personnel 
et des profils de
 

formation de chacun d'eux d6s qu'un PNRA aura regu 
l'approbation du
 

ers et techniques des pays donateurs et
 Gouvernement et les appuis financ
4


4 -icours d'un S4minaire de synth~se A
 amis privil4gi s de la Haute-Volta 

tenir en 1983 et recommand4 par la mnasion.
 

(2) Les infrastructures
 

Le d6veloppement des recnerches et la mise en oeuvre 
des programmes de
 

recherche n~cessitent des investissements importants 
au niveau des
 

infrastructures et des iquipements scientifiques 
pour:
 

le R4seau National de stations de Recherche;
* 


* le Siige de l'IVRAZ;
 

* les stations r4gionales;
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une nouvelle station r~gionale dans le Centre-Est A Fada-Gourmaj
.
 

les sous-stations, points d'appui et Villages-Laboratoires.
* 

r~seau national de stations de recherches
a. Le 


Les stations de recherche constituent des centres polyvalents et
 

pluridisciplinaires, 4quipes de laboratoires et de services capables de
 

soutenir des programmes de recherche conduits par des chercheurs 

appartenant & 4 iverses disciplines scientifiques regroupis en differentes 
4quipes multidisciplilnaires selon le nombre et la nature des programmes. 

Chaque station rdgionale, outre sa vocation r4gionale sur l'ensemble des
 

th~mes de recherche, aura 4galement une ou plusieurs vocations nationales
 

pour une ou plusieurs productions en fonction de leur importance dans la
 

De cette fagon, il est possible d'1viter la fragmentation de la
r~gion. 

recherche et les doubles emplois qui pourraient r~sulter de la
 

r4gionalisation des recherches et d'assurer l'4tablissement de liens
 

obligds entre les stations.
 

Les chercheurs places en permanence ou pour la durde d'une action de
 

recherche dtermin~e au si6ge ou dans une station r~gionale auront deux
 

lignes hikzarchiques. Ils seront responsables envers le Directeur de la
 

station en mati6re de gestion administrative et de discipline et envers
 

le Chef du D4partement de recherche auquel ils appartiennent, du point de
 

vue professionnel et technique.
 

b. Le Siige de l'IVRAZ
 

Une des stations r~gionales, primus inter pares, sera choisie pour servir
 

de siige central de l'IVRAZ, outre sa responsabilit4 r4gionale. La
 

Direction, les D~partements et Services Scientifiques, Techniques et
 

Administratifs de l'Institut seront plac4s dans cette station qui
 

pourrait devenir le si~ge central ou la "Station Principale", tout en
 

conservant une responsabilit4 comme station r~gionale en fonction de la
 

rdgion ox elle se trouve. Pour beaucoup de raisons adminiLtratives,
 

4conomiques et logistiques, le si~ge de l'IVRAZ sera situ4 1 Ouagadougou
 

o6 se trouve d6jA la Station de Kamboins4 (MESRS), les Institutions et
 

Laboratoires des Sols et de la Protection des V~g4taux (MDR) et le Centre
 

de l'ISP & Gamp4la. Afin de concentrer l'ensemble des facilit4s 

existantes et de celles a cr4er dans l'avenir, la mission recommande
 

d'installer le si6ge de V'IVRAZ et l'ensemble de ses D~partements et
 
Le choix de
Services A proximit4 du site actuel de V'ISP a Gamp~la. 


Gamp6la est dict4 par sa proximit4 de Kamboins4 et de Ouagadougou, un
 

souci actuel d'4conomie et l'objectif plus lointain mais important d'une
 

liaison plus 4troite entre l'enseignement universitaire (ISP) et la
 

recherche (IVRAZ), une int4gration plus pousse des chercheurs dans
 

l'enseignement et des enseignants dans des programmes de recherche, voir
 

la possibilit4 d'dtablir dans un proche avenir un Centre de
 

Recherche-Formation pour la Haute-Volta A Gamp6la (section 4.3.5).
 

Diff~rentes options existent pour l'4tablissement du si6ge central de
 

I'IVRAZ i Ouagadougou. Toutefois une Atude approfondie est n~cessaire
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afin d'examiner lea avantages et inconv4nients respectifs des 
diffdrentes
 

s n
seme t, lea
 
options possibles et en particulier, lea niveaux 

d'investi


co~ts de fonctionnement, lea frais r6currents 
et l'ensemble des aspects
 

techniques et logistiques A court et A long 
termes.
 

C. Lea stations rkionales
 

de la recherche est indispensable en raison 
de
 

La "rdgionalisation 

l'dventail des conditions 4cologiques, des 

variations agro-Opdologiques
 

et saisonnikres (cycle de cultures) et d'autres 
composantes
 

ethno-socio-4conomiques qui caract6risent 
lea diffirentes rdgions
 

Outre ces
 zones 6cologiques du pays.
agricoles au-dell des grandes 


critir';s, la d6centralisation des recherches 
doit tenir compte des
 

prinrpes suivants:
 

limiter lea stations et lea infrastructures r6gionales 
A un
 

* 

nombre minimum, compatible aux besoins de l'exp6rimentation 

mais
 

suffisant pour couvrir la gamme compl~te 
des situations lea plus
 

diversifides (agro-4cologiques) et lea plus significatives
 

(ethno-socio-4conomlques) pour 
la solution des problimes du
 

d6veloppement agricole;
 

d'assurer la polyvalence optimale de chaque station 
rdgionale en
 

vue de favoriser la diversification la plus large 
possible des
 

programmes et de r6unir une masse critique 
minimale de
 

chercheurs dans chaque station, afin d'dviter 
lisolement
 

intellectuel et scientifique du personnel scientifique 
et 

ou 2
 
technique sur le terrain (petite station tr6s 

idolde avec 1 


chercheurs seulement);
 

de faciliter la crdation d'4quipes multidisciplinaires,
 

d'encourager la recherche sur lea systkmes de 
cultures et lea
 

syst~mes de production et enfin, et peut-4tre 
avant tout,
 

d'assurer des conditions de vie satisfaisantes 
au personnel et
 

leur famille (logement, 6ducation, sons mddicaux, vie sociale,
 

confort essentiel, etc.);
 

d'4viter l'isolement et la dispersion des recherches en 
assurant
 

des liens Atroits entre lea stations r6gionales 
entre elles,
 

entre lea stations et leur propre r4seau (sous-stations, 
points
 

d'appui, villages-laboratoires) et entre lea Stations 
et lea ORD.
 

responsabilitds et
 une station r6gionale, outre sea
En effet, si 

4galement une responsabilitA nationale pour un
 sp6cificite's rdgionales, a 


ou plusieurs programmes, lea autres stations r4gionales 
seront
 

ddpendantes, elles, pour ces programmes nationaux. 
Cette situation crde
 

ainsi des liens obligds au niveau de la planification, 
et de la
 

programmation (Commissions Thdnmatiques et Sectorielles) et une
 
en
%Commissions Rggionales) pour la mise 

coordination des recherches 

oeuvre de l'ensemble du PNRA.
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La plupart des stations rdgionales sont d4ji en place (section 3.2.2 et
 

carte p 18). Toutefois, pour compl4ter la couverture du rdseau de
 

stations rdgionales, il apparaft important d'envisager, d~s que possible, 

la cr~ation d'une station r4gionale dans le Centre-Est du pays A Fada 

Gourma, ainsi que le renforcement de la station de Saria et du Ranch de 
Markoye. 

Le renforcement de la station de Saria est actuellement en cours
 

d'tude. Quant A l'tablissement d'un Programme de Recherche
 
a fait l'objet d'un projet
Zootechnique incluant le Ranch de Markoye, ii 


formul4 par la FAO dans le cadre du PHUD.
 

d. Une nouvelle station rdqionale A Fada-Gourma
 

Come d6ji indiqu4 dans ce rapport, toute la rdgion de 1'Est de la
 

Haute-Volta est tr~s ndgligde en ddpit d'un potentiel agricole
 

relativement important.
 

Cette rdgion, A 1'Est du Plateau Central dans le Sud-Est du pays, est
 

la moins densdent peuple (6.8 habitants par km2). Cette situation,
 

conjugude avec une pluviomdtrie suprieure, l'existence de bas-fonds et.
 

des sols moins 4puisgs, donne 1 toute la rdgion de 1'Est un potentiel
 

relativement important et inexploit4.
 

Outre lea techerches sur lea systimes de production et lea principales
 

cultures alimentaires, mil, sorgho et arachide (lea meilleures varidtds
 

de sorgho proviennent de cette rdgion), la Rdgion du Centre-Est et
 

Sud-Est convient 4galement A la culture du soja et du riz pluvial ou de
 

bas fonds. La faible occupation des terres permet le maintien de
 

jachires plus longues pour la reconstitution et le maintien de la
 

fertilit4 des sols et laisse de grandes superficies libres pour lea
 
La mise en place de syst~mes mixtes semi-intensifs
parcours naturels. 


culture-4levage, l'introduction de cultures fourrag6res dans la rotation
 

et lVextension de l'1levage (ovins, pintade et dindon) semblent des voies
 

importantes pour un programme de recherches zootechniques.
 

L'dradication de l'onchocercose dans toute cette rdgion permet
 
d'envisager la mise en valeur d'un potentiel apprdciable dans lea grandes
 

valles et lea sols plus lourds des ddpressions mardcageuses du Sud-Est.
 

Cette rdgion est auto-suffisante du point de vue des cdrdales mais la
 
Dans l'avenir, lea
production de cultures de rapport est tris faible. 


principaux objectifs seront orients vers un accroissement de la
 

production du millet et du sorgho, le d6veloppement de la production
 

animale, l'accroissement de la production de riz dans lea bas-fonds, de
 

l'arachide, du coton, du mals et du nidb6 dans la partie mnridionale la
 

mieux arrose (plus o5 moins 1000 mm).
 

L'installation d'une usine d'extraction et d'exploitation des phosphates
 

de roches d'Arly dans l'extrime Est de la rdgion, permettra le
 

d6veloppement d'un cdseau de communications et de marchds pour cette
 

rdgion quasi ddshkritde de la Haute-Volta.
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Les sous-stations, de recherche-Laboratoires
0. 


LeAs sous-stations sont stratdgiquement situies pour 6tudier lee probl~mes 

d'une sous-r~gion (Valle du Kou) ou, occasionnellement, une production
 

sp6cifique. Elles dpendent administrativement d'une station 
rdgionale.
 

I1 sera vraisembablement ndcessaire, dans le long terme, de crier
 

quelques sous-stations et points d'appui dans le Nord-Ouest, 
le Centre
 

Ouest, le Sud-Est et le Sud-Ouest du pays, et, selon les ndcessites, 
i
 

difinir en fonction du ddveloppement. Toutefois, i1 est sugggr4 de ne
 

pas multiplier outre mesure le nombre de ces sous-stations ou points
 

d'appui en raison des coats relativement 4lev4s des investissements 
et
 

des frais rdcurrents. Le cot ndcessaire pour maintenir des structures
 

dispers6es et qui ne seralent pas essentielles A l'efficacit4 
des
 

recherches et du ddveloppement serait A la longue un fardeau financier
 

extrfmement lourd et injustifiable.
 

L'installation d'essais dans lee champs villageois, la participation 
des
 

agriculteurs i l'exdcution des essais dans leurs villages ou la
 

collaboration directe et volontaire des agriculteurs et des 4leveurs 
i la
 

conduite d'activitis de caract~re exp64imental (essais-paysans) dans 
lea
 

villages semblent non seulement une solution financi~rement plus
 

Aconomique mais 4galement scientifiquement plus fiable et socialement
 

plus rdaliste que lee sous-stations.
 

Il eat hautement recommand4 que chaquestation r4gionale, A d~faut d'un
 

rdseau 16ger de sous-stations ou de points d'appui judicieusement
 

choisis, puisse disposer au moins d'un r6seau de Villages-Laboratoires
 

relativement dense et reprdsentatifs des diverses conditions 4cologiques,
 

socio-culturelles et socio-dconomliques du milieu rural de leur rdgion.
 

f. Les infrastructures et lee equipements
 

Dans l'dtat actuel de dispersion et de fragmentation des programmes 
de
 

recherche et des infrastructures et 4quipement de chaque station, il
 

n'est pas 4tonnant de constater d'4normes duplications dans les
 

infrastructures et lee 4quipements avec la cons4quence que chaque
 

institut ou projet ne dispose pas de toutes lee facilit~s, appareils et
 

Aquipements scientifiques dont ils ont besoin pour conduire leurs
 

I1 n' tait pas possible A la mission dsentreprendre une 6tude
activits. 

ddtaillde des infrastructures (bitiments, laboratoires, etc.) et des
 

6quipements (scientifiques et logistiques) de chaque station, de chaque
 
Il serait d'ailleurs prdmatur4
section, programme et projet. 


d'entreprendre une telle 4tude avant de connaltre le syst~me
 

d'organisation et de gestion qui sera adopt4 et plus particuliarement 
la
 

nature et l'ampleur du programnme de recherche de l'IVRAZ.
 

11 est toutefois recommandg d'4tablir un inventaire, le plus complet
 

possible, de l'ensemble des infrastructures (constructions, bitiments,
 

laboratoires) et des 4quipements et appareile scientifiques de 
chaque
 

station de l'IVRAZ, des laboratoires et services de recherche appartenant
 

A d'autres minist4res et situds dans lee environs imm4diats de 
chaque
 

station (Farako-Bi, CRTA, Laboratoire de Protection des VLg4taux i
 

Bobo-Dioulasso, etc.).
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Il eat indispensable de centraliser au maximum les services de 

laboratoires et de mettre en conmun des 4quipements cofiteux et fragiles.
 

Le cas des facilitis de phytopathologie A Farako-Bi et Bobo-Dioulasso,
 

distante de quelques kilom&tres eat significatif et diontre l'dnorme
 

gaspillage d'4quipements de laboratoire et de doubles emplois des frais
 

de fonctionnement.
 

(3) Les financements et la cooperation internationale
 

et la niise en oeuvre d'un Programme National
Le ddveloppement de 'IVRAZ 
de Recherche Agronomique A court et moyen termes d~pendront dans une tras 

large mesure du soutien financier et de l'appui technique qui seront 

consentis par les organ'smes de l'aide ext~rieure. 

Comae mentionng dars le Tableau 5, les programmes et projets de recherche
 
aides
actuellement en cours d'ex4cution sont finances i 90% par le 


ext~rieures. En plus, les aides ext~rieures, y compris les Centres
 

Internationaux de Recherches Agronomiques, fournissent environ 50% du
 

personnel de recherche, hautement qualifid et expgrimentg.
 

L'int4gration progressive de projets ponctuels, definis actuellement
 

d'une manikre ad hoc, finances et exdcutds par des aides ext6rieures,
 

dans une programmation nationale, coordonnde et condulte principalement
 

par du personnel voltalque, demandera des modifications et des
 

restructurations importantes au niveau des conventions de coop4ration
 

entre le Gouvernement et les donateurs.
 

L'dtablissement d'un PNRA coh~rent, en remplacement du grand nombre de
 

programmes et projets ad hoc qui existent actuellement, exigera une
 

collaboration 4troite au niveau technique et scientifique, entre le
 

personnel de VIVRAZ et celui des institutions 4trang~res et des projets
 

qui regoivent l'appui de divors donateurs. De mime, une collaboration
 

4troite devra s'instaurer au plus haut niveau entre les organismes
 

chargds des d6cisions politiques, administratives et financi6res du
 

Gouvernement et les reprdsentants des agences de l'aide ext6rieure afin
 

de d6finir des propositions et modalitds nouvelles d'assistance mieux
 

adapt~es aux financements de "programmes d'ensemble" plut6t qu'A des
 

projets individuels.
 

I1 s'agit en rdalit6 de rechercher les "modus operandi" qui, tout en
 

sauvegardant la souverainet4 nationale et la volontg de l'IVRAZ d'assumer
 

ses propres responsabilitgs, permettent aux assistances extdrieures de
 

coopgrer plus efficacement entre elles, d'assurer une complmentaritd de
 

leurs actions et de leurs financements i des oprations plus larges et
 

plus long terme. Ii s'agit 4galement de rencontrer les aspirations
 

16gitimes des chercheurs voltalques A assurer les responsabilitds de 

gestion et la conduits de leur institution tout en prdservant celles, non 

moins l6gitimes, des chercheurs expatri6s 5 conserver un esprit 
d'initiative et A extdrioriser leur crdativit4 et leur imagination. 

Parmi les principaux obstacles au ddveloppement et A l'efficacit4 du
 

syst&me des recherches il faut surtout mentionner le manque de budget de
 

fonctionnement, de personnel national expdriment4 et en nombre suffisant
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et des conditions de services (salaires, indemnit~s, allocation
 

la base des m4rites scientifiques et de
d'isolement, promotion sur 


l'applicabilitd des rdsultats de la recherche, etc.) parfois peu
 
existe un Statut du Chercheur qui
attrayantes. En Haute-Volta, ii 

permettra vraisemblablement de r4soudre certains aspects relatifs 
aux 

problimes du personnel de la recherche scientifique, mais 
non 1 ceux
 

relatifs au personnel technique (un Statut du Personnel de la Recherche).
 

En ce qui corcerne les budgets de fonctionnement et l'4quipement, 
il est
 

4vident que le budget national du Gouvernemeat ne sera en 
mesure de
 

couvrir qu'une infime partie des d~penses nicessaires 
au fonctionnement
 

En
 
et au ddveloppement de V'IVRAZ et de son rgieau de stations. 


cons4quence, le financement par les aides e.tirieures 
d'une partie tr6s
 

importante des budgets de fonctionnement slimpose a court 
et 1 moyen
 

termes.
 

Rcemment, plusieurs pays donateurs sous ie sigle de CDA* 
se sont
 

pr4occup~s des problames de coopgration, de coordination 
et de
 

Si la
 
financement notamment de la recherche agronomique en 

Afrique. 


forme que prendra cette coopgration est encore A d~finir, 
l'id4e d'une
 

mise en commun des moyens humains et financiers des 
donateurs et des
 

b6n6ficiaires m6rite une attention particulikre.
 

La participation effective des donateurs A l14tablissement 
de l'IVRAZ, au
 

renforcement de ses moyens de gestion, de planification 
et de
 

l'dlaboration d'un Programme
programmation et aux travaux relatifs 1 

National de Recherche Agronomique et d'un renforcement 
des capacit~s de
 

see cadres scientifiques et techniques est un gage de 
succ6s pour
 

l'avenir de la recherche et du d6,eloppement de l'agriculture 
voltaYque.
 

Une meilleure coordination des aides ext~rieures, et en 
particulier des
 

la base d'un programme national et d'une
 donateurs privilgi~s, sun 


perspective du d~veloppement de la recherche A long 
terme, devrait itre
 

4tablie A 1'initiative du Gouvernement. Dans la perspective d'une
 

initiative de la part des principaux donateurs d'une harmonisation 
des
 

assistances, la mission recommande au Gouvernement, au 
MESRS et en
 

particulier A l'IVRAZ de mettre en place des syst~mes de 
consultation
 

plus suivis et de participation plus efficaces et int4gr~es 
avec ses
 

donateurs au niveau des structures de planification et de 
programmation
 

de la recherche (Cellule de Programmation) et des structures 
de
 

(CPCR).

coordination et d'4valuation des programmes de recherche 


*CDA - La Coopiration pour le De';el',ppement en E'rique est une
 

(Belgique, Canada, France, R4publique
association de sept pays donateurs 


F4derale d'Allemagne, Italie, Royaume Uni et Etats-Unis 
d'Am4rique) cr6ge
 

dans le but d'4tablir une collaboration 4troite entre eux 
et avec les
 

pays africains en vue de r~aliser des programmes dont l'ampleur 
ddpasse
 

les moyens de chaque donateur individuel. La Recherche Agronomique est
 

un des domaines auxquels s'int6resse actuellement lp CDA.
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La participation active des assistances extirieures I l'itablissement du 
Programe National de Recherche Agronomique et la coopgration 6troite des 

progra=mes rigionaux (SAFGRAD) et internationaux (CGIAR, FAO, Banque 
Mondiale, ISNAR, etc.) a sa mise en oeuvre, sont essentielles tant pour 
assurer une coordination entre l'IVRAZ et lea institutions 
internationales, que pour assurer lea moyens financiers et humains A long 
terme, n6cessaires A l'ex6cution du programme et au d~veloppement
 
progressif de l'Inotitut.
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ANNEXEI COMPOSITION DE LA MISSION
 

V. Abarca Agronome Spcialiste en Zootechnie et M~decine 
FAO. 

Vt6rinaire. 

30 Septembre ­ 29 Octobre 

P. Antoine P~dologue. 
Sp6cialiste en Recherche-Formation. 
Consultant FAO. Chef de la Mission. 
30 Septembre ­ 29 Octobre 

G. Beye P~dologue. 
Sp6cialiste en Organisation, Programmation et Planification 
de la Recherche. 
FPAO. 
9 Octobre - 29 Octobre 

N. Bosso Agro-Ggngticien. 
Spcialiste en Recherche-Dveloppement. 
Consultant ISNAR. 
30 Septembre ­ 29 Octobre 

R. Devred Agronome Forestier et Botanists. 
Sp6cialiste en Organisation, Gestion et Programmation des 
Recherches - ISNAR. 
30 Septembre ­ 29 Octobre 

A. Green Agronome. 
Spcialiste en Agronomie Tropicale. 
Banque Iondiale. 
2 Octobre au 16 Octobre - 25 Octobre au 29 Octobre 

F. LeBeau Phytopathologiste. 
Spcialiste en Organisation 
et du Ddveloppement Rural. 
Consultant de i'ISNAR. 
30 Septembre - 29 OQtobre 

et Gestion de la Recherche 

I. Serejski Agronome. 
Sp4cialiste en Organisation et Gestion de la Recherche. 
Banque Mondiale. 
2 Octobre au 8 Octobre 

Previous Pogo Blank
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ANNEXE II CALENDRiER DE-LA MISSION
 

30/9/1982 Arrivie A Oungadougou de Messieurs P. Antoine,
 

V. Abarca, F. LeBeau, N. Bosso et R. Devred accueillis 

pa:: M. G. Philippe-Auguste, repr6sentant de la FAO; 

M. A. Djigma, Directeur de VIVRAZ et M. P.C. Belem de 

I'IVRAZ. 

.1/10 - Rduniun d'information au bureau de la FAO avec 
enM. G. Philippe-Auguste, repr~sentant de la kAO 

Haute-Volta; Messieurs A. Djigma et P.C. Belem de 

lIVRAZI remise de documents et preparation d'un 

itindraire de voyage et de visites dans le pays. 

Runion (non officielle) avec M. E.G. Boukoungou,
 
Directeur G~nral du CNRST.
 

Journe consacrde 1 la lecture de la documentation et
2/10 

A des discussions gdn6rales.
 

Arrivdoe de Messieurs I. Serejski et A. Green de la
 

Banque Mondiale.
 

3/10 - Rtunions de travail de toute 1'1quipe en vue de
 
16tablissement d'un premier projet de structuration
 
d'un rapport de mission et discussions sur les
 
documents regus.
 

4/10 Visite officielle A la Banque Mondiale de tous les
 

membres de la mission avec M. Mamadou Dia,
 
repr6sentant RPsident de la Banque Mondiale en
 

Haute-Volta.
 

- Visite officielle Lu Ministere de l'Enseignement 

Sup6rieur et de la Recherche Scientifique avec 
Son Excellence Ic Ministre Faustin Sie Sib, et M. C. 

Somda, Directeur de Cabinet; Messieurs E.G.
 
Boukoungou, Ouangnawa, A. Djigma et P.C. Belem de
 
VIIVRAZ.
 

- Visite au Ministate du D~veloppement Rural, avec 
Son Excellence le Ministre Chef d'Escadron Compaorg 

A. Roch; M. Diallo Saydou, Secrdtaire Gdn6rdl du
 

Minist~re du D6veloppement Rurall M. Kabor6 Joseph,
 

repr4sentant de la Haute-Volta aupr~s de la FAD; M.
 

Ou~draogo Konka Edouard, Directeur des Etudes et de la
 

Planification du MDR; M. Nikiema Dieudonn4, Secr4taire
 
d'Etat charg6 de l'hydraulique; Messieurs A. Djigma et
 

P.C. Belem de l'IVRAZ.
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5/10 - Visite officielle A M. E.G. Boukoungou, Directeur 
Gdn~ral du CNRST. 

- Visite A l'IVRAZ. Discussions relatives A 
1'itin6raire de visite et les structures de 
avec Messieurs A. Djigma et P.C. Belem. 

'IVRAZ 

- Rdception officielle (cocktail) pour la mission 
avec Son Excellence le Ministre de l'Enseignement 
Supgrieur et de la Recherche Sclentifique A 
1'invitation de M. E.G. Boukoungou, au CNRST. 

6/10 - Rgunion A 1'IVRAZ de toute 1'dquipe avec M. A. Djigma, 
Directeur; M. P.C. Belem, charg4 de la Programmation; 
M. Sedogo Michel, Agro-pddologue et Fertilisation de 
VIRAT A Sarial M. Abou Frangois, co-directeur du 
CERCI et M. J. Sawadogo, Agroncaiie et Techniques 
Culturales du Riz au CERCI. 

- Rdunion au Minist6re du Dveloppement Rural, Direction 
des Services Agricoles avec M. A. Tatieta, Directeur 
de la DSA; M. D. Dyemkouma, Chef du Service de la 
Vulgarisation et de l'Expgrimentation; M. Yago 
Koumassi, Chef du Service National des Semences; 
M. J. Nebie, Chef du Service de la Ddfense des 
Vdg4taux; M. Diasso,M. Cecile, du Service de la 
Vulgarisation et de l'Exp4rimentation; M. Bado 
Laurent, Chef du Service National des Sols; 
M. N. Sourabie, P4dologue; Messieurs A. Djigma et 
P.C. Belem de 1'IVRAZ. 

- Rdunion de synth4se. 

7/10 - Rdunion de 1'4quipe avec M. P. Miache, Directeur 
Adjoint de la CTFT. 

- Runion avec M. E. Papsoba, Directeur de la Direction 
des Etudes et Projets du MDR. (Messieurs F. LeBeau, 
A. Green et R. Devred). 

- Rdunion avec M. R. Nicou, Directeur de I)IRAT en 
Haute-Volta (Messieurs P. Antoine, I. Serejski, 
N. Bosso, et V. Abarca). 

- Rgunion au FED avec M. Ebersheerg, Ddlgud, et M. 
Huaux (Messieurs R. Devred, I. Serejski, F. LeBeau, et 
N. Bosso). 

- Rdunion avec M. R. Nicou, Directeur de l'IRAT 
(Messieurs I. Serejski, F. LeBeau et A. Green). 

- Rdunion avec M. Ly Boubakar Sadou, Directeur des 
Services de l'Elevage et des Industries Animales 
(Messieurs N. Bosso et V. Abarka). 
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7/10 cont. 

- Runion avec M. C. Picasso de l'IRHO (Messieurs 

P. Antoine, R. Devred et M. A. Djigma de VIVRAZ). 

- Visite au Dr. R.M. Tall, Secr~taire Ex6cutif de la 

Communautg Economique du B~tail et de la Viande 
(14essieurs N. Bosso, V. Abarca, et P. Green). 

8/10 - V:.site A M. Champanet, Directeur de la Mission de 

COop4ration Frangaise en Haute-Volta. 

- Visite & M. J. Claude, Directeur de 1'ORSTOM. 

- Visite A M. Emerson Malavez, Directeur USAID et 
M. John Becker, Agricultural Development Officer de 

l'USAID, (Messieurs F. LeBeau, P. Antoine, A. Green, 

N. Bosso et R. Devred). 

- Visite A M. J. Madingaa, Adjoint au Secr~taire 
Ex~cutif du CILSS et M. Barry, responsable de 

l'Elevage, du Service des Programmes et Prcjets avec 

Messieurs A. Djigma et P.C. belem de l'IVRAZ, 

(Messieurs F. LeBeau, V. Abarca, P. Antoine, 
R. Devred). 

- Rdunion d'information avec M. E.G. Boukoungou et 

Messieurs P. Antoine, R. Devred, I. Serejski, 

F. LeBeau et N. Bosso. 

- Visite A M. A. Git6ra, Directeur adjoint du PNUD. 

9/10 - Visite de la Station de Recherche Agronomique de 

Kamboins4: M. J. Belem, Directeur de Station (IVRAZ); 

M. A. Djigma, Directeur de I'IVRAZ; M. P.C. Belem 

(IVRAZ); M. V. Asnani, Directeur de I'IITA/ 
Haute-Volta, M. H. Drissa, Selectionneur Mals de 

VIITA; M. V.D. Aggarwal, S61ectionneur du Nidb6 de 

1'IITA; M. T.A. Alowa, S61edtionneur Mals de l'IITA; 

M. D. Issa , Agronome du Ni~b4 de l'ITTA, M. Y.S. 

Rathore, Entomologiste de l'IITA; M. M.S. Rodriguez, 

Phytotechnie du MaYs, de I'IITA; M P. Matlon, 

Economiste ICRISAT; M. S. Paco, Phytopathologiste 

ICRISAT; M'lle H. Vierich, Anthropologiste ICRISAT; 

M. S.N. Lonani, S61ectionneur du Millet de l'ICRISAT; 

M. C.M. Pattanayak, Directeur de 1'ICRISAT/Haute-Volta 

et S41lectionneur du Sorgho; M. N.A. Stoop, Consultant 

ICRISAT-(Royal Tropical Institute); M. K.V. Ramaian, 

Sdlectionneur des C~r~ales/Striga de I'ICRISAT; M'lle 

Ch. Bergmark, Agronome dii SAFGRAD; M. B. Mcumini, 

Agronome de l'IVRAZ A Kamboins6; M. R.P. Cantrell, 
Agronome et Chef du FSU-SAFGRAD; M. W.K. Jaeger, 

Economiste, du FSU-SAFGRAD; M. G. Maklon Lang, 
Economiste du FSU-SAFGRAD; M. B.S. Sanyang, Etudiant. 



101
 

9/10 cont.
 

Matin: Pr4sentation des programmes de recherche de 
l'IITA, de 1'ICRISAT et du FSU et visite de la 
Station, des champs exp~rimentaux et des essaia­
paysans. 
Apris-midi: Discussions g~n6rales. 

Arriv4e de M. Gora Beye de la FAO. 

10/10 - Journ~e de travail - R4union de 1'4quipe et redaction 
de notes prd1iminaires. 

11/10 - Ddpart pour la Station de Saria. 

- Visite de la Station de Saria avec M. R. Nicou, 
Directeur de 1'IRAT en Haute-Volta; M. P. Morant, 
Directeur de Saria; M. P. Sapin, S6lectionneur Sorgho; 
M. B.L. Some de 1'.RAT; M. M. Sedogo de 1'IRAT; 
M. P. Dagud, Recherche-D4veloppement IRAT; M. S. Sami, 
IRIH; M. C. Picasso, Directeur de 1'IRHO en 
Haute-Volta; M. D. Par4, Projet Lutte Int~gree; 
M. A. Guedraogo, Projet Lutte Int4gr4e et M. P.C. 
Belem dd IIVAZ. 

- Visite A 1'ORD de Koudougou avec M. A. Belem, 
Directeurl M. T. Kaniba, Chef de la Production 
V6g6tale; M. I. Komon, Chef de la Planification et M. 
A. Zongo, Chef de la Vulgarisation et M. P.C. Belem de 
1'IVRAZ. 

12/10 Visite de la Station de Farako-Bi, avec M. R. Nicou, 
Directeur de 1'IRAT, M. J. d'Arhondel, Directeur de la 
Station et Chef des Cultures Maraich~res; M. D. 
Sauvaire, S4lectionneur du Mals, Sorgho et Mil; M. B. 
Ndbie; M. G. Traore; M. P. Morant, Directeur de Saria; 
M. L. Som6; M. F. Abou, Directeur du CERCI, 
M. E. Vanounou, Directeur du Projet CERCII M. J.A. 
Oreuana FAO-CERCI; M. B. N4bie du CERCI; 
M. C. Combassere du CERCI;,M. A. Rouamba du CERCI; 
M. D. Dotchev, Chef de3 Cultures Irrigu4es du CERCI; 
M. D. Tran, Riziculture du CERCI; M. M. Sonbo, 
Zootechnie CERCI; M'lle R. Melcher, Production de 
Semences CERCI, M. M. Diarite, Coordinateur ADRAO; 
M. F. Bernard, repr4sentant IRCT en Haute-Volta; 
M. M. Berger, Agronome IRCT; M. V. Hien de 1'IRCT et 
M. P.C. Belem de I'IVRAZ. 

Visite au Centre Agricole Polyvalent de Matourkou avec 
M. F.M. Sinarg, Directeur; M. V. Djiguimole, Directeur 
Adfoint; M. J. Bassana Chef de la Production VWg4tale 
et M. P.C. Belem de 1'IVRAZ 
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12/10 cont. 

14/10 


Visite au Labaratoire de Phytopathologie du
 

D6partement des Services Agricoles de la MDR, avec
 
Ly Van Kuoan,
M. A.S. Sawadogo, Chef de Service; M. 


Phytopharmacie; M. Kho Abdowahme, Phytopathologie;
 

M. A. Traor6, Entomologiste et M. P.C. Belem de
 

I'IVRAZ.
 

Visite au Centre de Recherche sur les Trypanosomoses
-
avec M. D. Cuisance, Directeur
Animales (CRTA), 


Scientifique du Programme Glossines; M. G. Roelants,
 

Directeur Scientifique du Programme Trypanotol6rance;
 

M. R. Gides, Directeur du CRTA; M. H. Politzar,
 

Directeur-adjoint du CRTA et M. P.C. Belem de 1IVRAZ.
 

Visite A la So~it6 Voltalque des Fibres et Textiles 

(SOFITEX) 
avec M. M. Coquin, Sgcr6taire Gdn6ral,
 

M. B.S. Botoni; et M. P.C. Belem de l'IVRAZ.
 

- Visite au Centre du CERCI dans la Valle du Kou avec 

Messieurs D. Dotchev, D. Tran, M. Somba; M'lle Melcher
 

du CERCI et M. P.C. Belem de l'iVRA..
 

- Visite i la Coop~rative da la Vall6e du Kou. avec 

M. E. Traor4, Directeur adjoint et M. P.C. Belem de
 

l'IVRAZ.
 

- Visite du Projet Zootechnie A la Station d'Elevage de 

Banankeledaga par M. V. Abarca.
 

Visite de la Station d'Elevage de Samandeni de la
-

Direction de l'Elevage par M. V. Abarca.
 

- Visite du Projet de l'Elevage Ouest Volta de la Banque 

Mondiale, avec Dr. Balima, Directeur et Coordinateur 

(Messieurs V. Abarca et N. Bosso).
 

Visite du PAPEM de Tiankoura.
-


- Visite de l'ORD de Di4bougou avec M. Yacouba 

Coulibaly, Directeur; M. Samidon Pal4, Chef du Suivi
 

et de 1'Evaluation; M. Traor4 Sibiri, Chef du Service
 

des Recherches; M. B. Thar6, Chef de la Section de la
 

Production V~g~tale et M. P.C. Belem.de l'IVRAZ.
 

D4part d~finitif de M. I. Seresjki pour Washington.
-

- R6union de travail A Bobo-Dioulasso. 

Visite de la Station de Niangoloko avec M. C. Picasso,
 

Directeur de l'IRHO; M. Ch. Grange, Chef de Station,
 
-

M. F. Balfourier; et M. P.C. Belem de l'IVRAZ.
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15/10 cont.
 

-

-


-


-


16/10 	 ­

-


17/10 	 ­

-

18/10 


Visite des champs paysans de l'IRHO.
 

Visite de l'ORD de Banfora avec M. M. Moressa Sereme,
 

Directeur; M. M. Aboud-Draba, Section Formation;
 
M. A. Ouattara, Bureau de la Culture attelie;
 
M. A. Karama, Service de Coop~ration; M. K.A. Zongo,
 
Secteur Banfora; M'lle A. Hema, Service de la
 
Production VggStale; M. Y. Sakon, M. G. Raymond,
 

Op6ration Riz et M. P.C. Belem de 1'IVRAZ.
 

Rdunion de travail de 1'4quipe A EobD-Dioulasso.
 

Dipart ie M. A. Green pour Ouagadougou et la Cate 
d'Ilvoire. 

Ddpart de Bobo-Dioulasso pour Ouagadougou.
 

Visite au village de Koho et des Essais-Paysans du
 

r4seau de 1'ICRISAT avec M. P. Matlon, Agro-Economiste
 
de VICRISAT, ainsi que les notables du village et les
 

agricultours des essais-paysans et M. P.C. Belem de
 

I'IVRAZ.
 

Journ~e de travail de toute l'4quipe A Ouagadougou.
 

Discussiona de travail relatives au Plan Directeur de
 

I'IVRAZ et aux probl~mes des relations "recherche­
d6veloppement".
 

Visite du Service National des Sols du MDR avec M.
 

Bado Laurent, Chef du Service des Sols; M. Sourabie
 
Noumbie, Fertilisation; M. D. Hubert, Chef du
 

Laboratoire de p6dologie et Messieurs A. Djigma et
 

P.C. Belem de 	1''VRAZ.
 

Visite au Service de la Protection des Vg4taux du MDR
 

M. Sanourmousa, Chef du Service de la Protection des
 
Vgg~taux; M. J. Nbi4, Directeur du Projet Lutte
 

Int6gr~e du CILSS-USAID-FAO; M. S. Vodjadani, expert
 

FAO du Projet Lutte Int4grde et Messieurs A. Djigma et
 

P.C. Belem de 	1'IVRAZ.
 

Visite au Ministare de l'Environnement et du Tourisme
 
avec M. D.M. Ouoba, Directeur des Etudes et Programmes;
 
M. A. Djigwa 	de 1'IVRAZ (M. N. Bosso).
 

Visite au SAFGRAD, M. K.P. Kpotufe, Contr6leur de
 

1'OAU/CSTR; avec M. Hughes, Directeur de l'USAID pour
 
les projets SAFGRAD et Messieurs A. Djigma et
 
P.C. Belem de 	1IVRAZ (Messieurs F. LeBeau, N. Bosso,
 
G. Beye et P. Antoine).
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18/10 cont. 

Rdunion avec M. J.P. Carbonnel, Conseilleur technique 

de la DGRST au sujet de la planification et de 
la 

programmation des recherches avec M. R. Devred. 

19/10 - Dipart de la Mission pour Ouahigouya. 

- Visite i 11ORD de Yatenga A Ouahigouya avec 

M. G. Soubeiga, Directeurl M. M. Kondabo, Chef 

Production Vdgtale; M. P. Duqui de 1'IRAT et 

Messieurs A. Djigma et P.C. Belem de l'IVRAZ 

(Messieurs V. Abarca, F. LeBeau, N. Bosso et 

Gora Beye). 

de la 

Visite au Prifet de Yatenga, M. A. Sawadogo, 
ainsi que 

M. A. Palenfo, Secr6taire G~niral du Dipartement; 

M. G. Souk6iga Directeur d- 'ORD de Yatenga et 

Messieurs A. Djigmr et P.C. Belem de I'IVRAZ. 

20/10 - D4part pour Djibo. 

- Visite au Secteur de Djibo, ORD du Sahel avec 

M. M. Sadou, Chef de Secteurl M. D. MouSBsa, 
Chef 

Adjointp M. J. Bazi4, Responsable des Cultures 

Maratchires et M. A. Djigma de 'IVRAZ. 

Visite de l'OR' de Kaya avec M. M. Coulibaly, 

Directeur et M. M.H. Bazi, Responsable de la 

Production VWg4tale et M. P.C. Belem de l'IVRAZ. 

Visite du village laboratoire de l'ICRISAT & Silgey 

avec M'lle H. Vierich, Anthropologue de I'ICRISAT; 

H. P. Matlon, Economiste de 'ICRISAT et M. A. Djigma 

de i'IVRAZ. 

Visite du village laboratoire du FSU-SAFGRAD de 

Bamgasse avec M. S. Sawadogo, Contr8leur; 

M. H. Ouedraogo, Pr4sident du groupementp 

M. I. Ouedraogo, Encadreur; Mlle C. Bergmark 
du FSU; 

M. R. Cantrell, Directeur du Projet FSU-SAFGRAD 
at 

M. P.C. Belem de l'IVRAZ. 

21/10 Visite A l'Office National des Barrages et 
de 

l'Irrigation avec M. A. Nombre, Directeur Ggn6ral; 

M. F. Ouedraogo, Directeur des travaux et M. 
A. Djigma 

de 1'IVRAZ. 

Visite A V'ORD de Ouagadougou, avec M. B.E. Kafando, 

Directeur et M. K. Zourd, Directeur de la Production 

et M. A. Djigma de I'IVRAZ. 
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21/10 cont. 

22/10 


-

-

23/10 ­

24/10 ­

25/10 ­

-


26/10 ­

-

Visits i l'AutoritA des Aminagements des Vallies des
 

Voltas, avec M. J.D. Traord, Directeur Gingral;
 
M. A. Ouedraogo, Conseiller Technique Principal;
 
M. B. Ouedraogo, Directeur et M. A. Djigmea de 'IVRAZ.
 

Visite i 1'ORD de 1'Est A Fada-GourmL avec
 
M. S. Traor6, Directeurl M. D. Zembo, Chef du Bureau
 
d'Analyse Economique e'; de Planification;
 
M. J.M. Kambirg, Chef Adjoint et M. P.C. Belem de
 
1'IVRAZ (Messieurs N. Bosso, G. Beye et V. Abarca).
 

Visits au Service Ddpartemental de l'Elevage de Fada,
 
avec M. M. Coulibaly, Chef de Service et M. P.C. Belem
 
de 1'IVRAZ (Messieurs N. Bosso, G. Beye et V. Abarca).
 

Visite de 1ORD Centre-Est de Koupela avec
 
M. S. Traori, Chef du Service de la Production et
 
M. P.C. Belem de 1'IVRAZ (Messieurs N. Bosso, G. Beye
 
et V. Abarca).
 

Visite A l'Institut Suprieur Polytechnique avec
 
M. K.A. Sawadogo, Directeur de l'ISP (Messieurs
 
F. LeBeau, P. Antoine et R. Devred).
 

Visits de 1'OFNACER avec M. K.A Sawadogo, Directeur
 

(Messieurs P. Antoine et F. LeBeau).
 

Rdunion de toute l'quipe au sige de 1'IRAT en vue de
 
pr4parer la Table Ronde du 25 Octobre.
 

Rddaction du projet de rapport.
 

Rdunion prdparatoire A la Table Ronde.
 

Premiare Rdunion de la Table Ronde en pr~sence de
 
M. E.G. Boukoungou, Directeur Gdn4ral du CNRST;
 
M. A. Djigma, Directeur de 1'IVRAZ; M. P.C. Belem,
 
Chef de la Programmation de V'IVRAZ; M. D. Ouadraogo,
 
Service Administratif de lIVRAZ; M. P.M. Sedogo,
 
Agronome de Saris; M. F. Abou du CERCI; M. J. Sawadogo
 
du CERCI et M. Y. Sere, Phytopathologiste de Farako-B6.
 

Deuxime Rdunion de la Table Ronde (mimes 
reprdsentants du CNRST-IVRAZ quo ceux de la Table 
Ronde du 25 Octobre). 

Table Ronde pl4nikre avec les repr~sentants du MESRS, 
de ]'IVRAZ, des Institutions bilatgrales de recherche, 
du Ministre du D4veloppement Rural ainsi que los 
reprdsentants des Institutions et Programmes r~gionaux
 
et internationaux: M. E.G. Boukoungou, Directeur
 
Gdngral du CNRST; M. A. Djigma, Directeur de l'IVRAZ,
 
M. P.C. Belem, Chef de la Programmation de 1'IVRAZ;
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26/10 cont. 

M. E. Vanounou, Directeur du Projet CERCI/PNUD-FAO de 

I'IVRAZI M. R. Nicou, Directeur do IIRAT en Haute-

Volta; M. P.M. Sedogo, Inginieur de V'IVRAZ & Saria; 
M. Y. Sou, Inginieur de 'IVRAZ I Farako-B&I 

M. P. Morant de l'IRAT, Directeur de la Station de 

Saria de 1'IVRAZ; M. F. Bernard, Directeur de 1'IRCT; 

M. C. Picasso, Directeur de 'IRHO; M. D. Dyemkbuma, 

Chef du Service de la pr4-Vulgarisation au DSA-NDR; 

M. L. Sionne, Chef de la Division de l'Elevage du MDR; 

M. R. Swanson du SAPGRAD/FSU/Purduel M. C.M. 

Pattanayak, Directeur de I
6ICRISAT en Haute-Volta; 

M. J.P. Carbonnel, Conseiller technique aupr~s de la 

DGRST. 

27/10 - Audience officielle au Ministare du Ddveloppement 

Rural avec Son Excellence le Chef d'Escadron Compaorg 

A. Roch. 

-

-

Audience officielle au Ministkre de l'Enseignement 

Sup6rieur et de la Recherche Scientifique, avec Son 

Excellence le Ministre Faustin Sie Sib. 

Visite officielle de fin de mission au reprdsentant de 

la FAD, M. G. Philippe-Auguste. 

28/10 - Runion de travail de la mission. 

- Rdunion de travail avec M. E.G. Boukoungou, Directeur 

Gdn6ral du Centre National de la Recherche 

Scientifique et Technologique du MESRS. 

- Visite officielle de fin de mission au repr~sentant de 

la Banque Mondiale, M. Mamadou Dia. 

- Rkception officielle organisde par le Ministre de 

lVlseignement Supdrieur et de la Recherche 
Scientifique A 1'occasion du d4part de la mission. 

29/10 - Ddpart de Ouagadougou i OH 25. 
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ANNEXE III PROJETS D'ASSISTANCE ETRANGERE POUR LE DEVELOPPEMENT RURAL 

(en Cours d'Ex6cution 1980-81) 

Projet Bailleurs Nontant en Durie Remarques
 

de Fonds 1000 unit~s
 

Centre Polyvalent de PNUD $ 1,942 1972-80 

Ma tour kou 

PNUD $ 2,730 1972- 3Ame phase
Centre d'Expirimenta-

prdvue en

12on du Riz et des 
1982
Cultures irriguies 


(CERCI) 

$ 1,374 1972-81PNUDAssistance au 
D6veloppement Rural
 

$ 1974- 2Ame phase
Projet Bougouriba Banque 17,600 

en 1982
mondiale 

USAID $ 4,902 1975-81 26me phaseD6veloppement Rural 
voie de
 en Intdgr6 de I'ORD 


n6gociations de l'Est
 

USAID $ 2,572 1975- 2Ame phase
Multiplication de 

en 1982
Semence 


RFA DM 11,100 1975-82
Reboisement autour 

da Ouagadougou
 
et dans le Sahel 

1975-81 montant non
Projet Elevage Banque 

d6termin6
0uest-Volta Mondiale 


1976- une 2meDgveloppement de phase USAID $ 1,994 
est pr6vue
l*Elevage Villageois 


Projet Ddveloppement Banque $ 23,000 1976-


Rural 
 Mondiale
 

$ 416 1976-80Projet Engrais et FAO 

Intrants Agricoles
 

Ecole Anti-Ts-Ts6 FAC/RFA FP 884 1976-82
 

de Bobo-Dioulasso
 

Suisse FS 1,900 1977-80
Renforcement de la 

Structure Nationale
 

de Production
 
de Mat6riel Agricole
 



108
 

Projet Bailleurs 
de Fonds 

Montant en 
1000 unitis 

Durie Remarques 

Service National 
des Sole 

PNUP $ 606 1977-81 

Etude Pidologique 
do la Vallie do la 
Dougouriba 

PNUD $ 164 1977-81 

Renforcement du 
Role des Femmes 
dans le Diveloppement 
Rural 

USAID $ 1,056 1977-81 

Encouragement des 
Productions 
Alimentaires de Base 

RFA DH 15,000 1977-80 

Projet Ouest Volta Banque 
Mondiale 

$ 15,000 1977-

Projet de Recherches 
Zootechniques 
(Sondre-Est-AVV) 

Pays-Bas DFL 85 1977-81 

Atelier de Fabrication 
d'Alimonts pour Btail 

RFA DM 192 1977-

Protection des 
Vdgitaux 

ACDI $ 5,788 1978-

Ddveloppement Rural 
Intigri dans le 
Yatanga, Secteur 
du Siguenga 

USAID $ 5,956 1978-

Formation des Femmes 
dans I1ORD du Sahel 

USAID $ 1,700 1978-

Ddveloppement des 
Cultures Fourragres 
en Zone Soudano-
Sah6lienne 

FAO $ 538 1978-80 

Amillinration des 
Conditions de 
Stockage et de 
Transport de I'OFNACER 

FPAO $ 907 1978-81 
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Projet Bailleurs 
do Fonds 

Montant en 
1000 units 

Durge Remarques 

AMnnageant des 

Vallies do Volta 

UNICEF $ 219 1978-80 

Ddveloppeaent 
Cowunautaire 

11NICEF 1,851 1978-80 

D6veloppenent des 
Ressources Humaines 

-n P-tiire 
d' Agriculture 

USAID $ 9,457 1978-

Amnagement du Service 
de Laboratoire 
vgtdrinaire 

RFA DM 1,000 1978-81 

Equipement 
Animale 

de Traction FAO $ 500 1978-81 

Dveloppement de la 
Production des Semences 
Cert ifides d'Arachide 

CEAO FCFA 228,000 1978-82 

Projot "Immunologie" 
de la Trypanosomiase 

P7A DM 1,000 1978-80 

Production Vdgtale 
et Vulgarisation dane 
1'ORD de 1'Est 

PNUD $ 1,705 1978-80 

D6veloppement de 
1'Elevage des Petits 
FED Ruminants 

FED FCFA 128,000 1918-82 21me phase 
aupris du 

Dveloppement de 
l'Elevage dane 1'ORD 
du Sahel 

FED FCFA 450,000 1978-

March4s de Viande 
dans lea Principaux 

Centres Urbains 

Pays-Bas DFL 520 1978-82 

12 projets TCP FAD $ 424 engagd 
1978-81 

Formation et Dgvelop-
pement en Matire 
Foreetire 

USAID $ 5,958 1979-

D6veloppement de 
1'Aviculture 

France FCFA 150,000 1979-81 
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Projet 


Ddveloppmont de la 

SiricicultJr~e et
 

de 1'Apiculture 

D6veloppement des 
Ressources Forestikres 
et Renforcement du 
Service Forestier 

Appui lI'AVV 

(3&e tranche)
 

Crdation d'un P6ri-


mitre IrriguA dana
 

la Zone de Bagr6
 

Pkrimitre Irrigu4 de 
Bagr6 

Projet-Pilote de 
Production Fruitikre 

Projet Vivrier de 
l Ouest Volta
 

Assistance & 1'ONERA 

Assistance A l'AVV 


Crdation de 2 

P~rimitres Maralchers 
(Savena et Pouziga) 

Projet Bois de Village 

Projet d'Expgrimenta-
tion du B16 A Sourou 

D~veloppement Rural 
ORD du Sud-Ouest
 

Mise en Valeur de 

150 ha de Plaine
 
en Aval des Barrages 
Ruraux
 

D4veloppement des 
Cultures Maratchkres
 
en Bazega
 

Assistance A I'ORD 

du Yatenga
 

Bailleurs 

do Fonds 


PNUD 


PNUD 


France 


France 


France 


France 

France 


Pays-Baa 


Pays-Baa 


Pays-Bas 


Pays-Baa 


Pays-Bas 


FED/CEE 

FED/CEE 


FED/CEE 

FED/CEE 


Montant en 

1000 unitis
 

$ 287 

$ 711 

FCFA 400,000 


FCFA 118,000 


FCFA 472,000 


FCFA 984,000 

FCFA 800,000 


FCFA 640,000 

FCFA 1,995,000 


FCFA 252,000 


FCFA 137,000 


FCFA 550,000 


FCFA 533,000 

FCFA 181,200 


FCFA 90,000 

FCFA 410,000 


Durde 


1979-80
 

1979-81
 

1979­

1979­

1979­

1979­

1979­

1979­

1979­

1979­

1979­

1979­

1979­

1979­

1979­

1979-


Remarques
 



Projet 


Mine en Valeur de 

150 ha de Plaine
 
en Aval des Barrages
 
Ruraux
 

Ddveloppement des 

Cultures Maralchires
 
en Bazega
 

Assistance 1 I'ORD 

du Yatenga
 

AM61ioration de 

1'Elevage
 
Traditi.onnel A Banfora
 

Dgveloppement de la 
Riziculture dans I'ORD 
de la Comog. 

Ddveloppement de 

l'Elevage dans I'0RD
 
du Sahel
 

Projet Gestion des Eaux 

et Ukilisation de
 
Matires Plastiques
 
dans 1'Agriculture
 

Projet Coopdration 
Rizicole dans la Vall4e 
du Kou 

Projet Pluridiscipli-

naire sur la Kampienga 


Am6nagement de la For~t 
de Naro 

Renforcement de 1'ORD 
de Koudougou 

Ddveloppement de 

1'Agriculture
 
Traditionnelle et
 
Pdriurbaine
 

Bailleurs 


de Fonds 


FED/CEE 


FED/CEE 


FED/CEE 


FED/CEE 


FED/CEE 


FED/CEE 


ONUDI 

BOAD 


Banque 

Mondiale
 

Banque 

Mondiale
 

Banque 

Mondiale
 

FAC 


montant en 

1000 unitds
 

FCFA 181,200 


FCFA 90,000 


FCFA 410,000 


FCFA 264,152 


FCFA 830,000 


FCFA 450,000 


FCFA 210,000 


FCFA 312,000 


$ 20,000 

$ 14,500 

$ 30,200 

FF 275 

Durge Remarques
 

1979­

1979­

1979­

1979­

1979­

1979­

1979­

1979­

1979­

1979­

1979­

1979-81
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Projet 


Am6lioration des 


Conditions de V'Abat-.
 
toir Frigorifique
 
do Ouagadougou
 

pAmliorv,.ion de 


lsInfrastructure:
 
Puits, Abattoirs,
 
S6choirs a Brousse,
 

etc. 

Zone d'Attente et 


Parc de Restauiation
 

de Loumbila
 

Construction d'un 


ARC04A i Ouagadougou 


D6veloppement 
Agricole de l'Ouest 


Volta
 

Contribution Financi~re 

A I'AVV 


Etude pour la Mise en 


Valeur de la Plaine de
 

Ni6na-Dionk61
 

Projet dans le Domaine 


des Glossines (CRTA)
 

Extraction du Phosphate 


Centre Rdgional de 


Formation du Personnel
 

dans le Domaine de la
 

Lutte contre la Mouche
 

Ts6-Ts6
 

Ddveloppement de la 

Ccmmercialisaton des
 

C6r~ales
 

ProJet d'Appui tux 


Services Statistiques
 
et de la Documentation
 

Bailleurs 

de Fonds 


Pays-Bas 


Pays-Bas 


FED 


Suisse 


Suisse 


RFA 


France 


RFA 


RFA 


RFA 


USAID 


CEAO 


Montant en 

1000 unitis
 

DFL 568 


DFL 380 


FCFA 98,500 


FS 1,095 


FS 9,550 


DM 4,500 


FCFA 115,000 


DM 5,000 


DH 4,000 


D4 3,500 


$ 6,938 


FCFA 28,000 


Dur6e Remarques
 

1979-81
 

1979-81
 

1979-81
 

Durge non
 
d6terminde
 

Durde non
 
d6termin e
 

Durge non
 
d~termine
 

1980­

1980-81
 

1980-81
 

1980-82
 

1980­

1980-82
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Projet Bailleurs 
de Fonds 

Montant en 
1.000 unitds 

Dur~e Remarques 

Equipement Frigorifique Pays-Bas DFL 170 1980-81 

(Camions Frigorifi. :es 
pour Transport de la 
Viande) 

Assistarnce pour le 
Fonctionnement du 

USAID p.m 1980-82 termind en 
D4cembre 

Centre de Matourkou 1982 

Projet Stockage 
Ni4b6 

Canada 
(CRDI) 

?CFA 3,437 1980-85 lime phase 
et 21me 
compris 
en cours 
d'ex~cution 

Projet Alimentaire USAID $ 3,000 1981­

dana I'ORD de l'Est 

Projet de Ddveloppement France FCFA 408,000 1981-84 

de la Culture de 
1' Anacard jer 

Projet Niena Dionk414 Banqued FCFA 2,275,000 1981-85 

Mckaiale 

Projet de Mise au FAO FCFA 4,575 1981-82 

Point d'une Mdthode 
d'Evaluation de la 
qualit4 du Mil, Sorgho 
Ni~b6, Mals, Fonio 

Am6nagement de la Zone Pays-Bas FCFA '82,000 1981-

Pastorale de Sondre-Est 

Am6lioration de FED FCFA 586,000 1931­

1'Elevage Traditionnel 
de la Como4 

Projet Elevage dans France FCFA 550,000 1981­

les ORD des Hauts-
Bassins et de la Como4 
(Sid6radougou) 

Ddveloppement des Suisse FS 400 1981-

Cultures Fourragires 
et Am6liorantes dans 
la Zone Soudano-
Sah4lienne (phase II) 
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Projet 


Lutte Int6gr4e 
contre les Glossines 

Jans la Zone de 
Sid6radougou 

Utilisation des 

Phosphates en 


Agriculture en 

Haute-Volta
 

Hyeraulique villageoise 

(pu s et forages) 


Hydraulique Pastorale 

(puits et forages) 


Hydraulique Villageoise 

(puits et forages) 


Dur4e Remarques
Montant en 

de Fonds 1000 unit6s 

FAC/RFA 


Bailleurs 


FCFA 600.000 1981­

1981-83 2ime phase
RFA FCFA 500,000 en cours
 

FAC $ 

Pays-Bas 

UNICEF
 
USAID
 

Fonds de $ 

Solidarit6 

Islamique
 

ACDI $ 

C13AO 


FAC 

Pays-Bas 

PNUD 

FED
 
OPEP
 
RFA
 
Banque­
mondiale
 
UNICEF
 
Conseil de
 
l'entente
 
Fonds de
 

Solidarit4
 
Isiamique
 

e cuto
 
d'excution
 

5,459 1981-	 Plusie!-s
 
Projets
 

Financement
 
acquis
 

1,185 


Financement
 
acquis
 
Projets en
 

pr4paration
 
toutes ORD
 

20,352 


Sources: Rapport de Synthise de la 2 
me Conf4rence des Cadres, Juin 1981.
 

Liste du Projet
 
Liste des Projets de Production V~g4tale(IVRAZ). 


d'hssistance Etrang~re Haute-Volta pour 
le Ddveloppement Rural,
 

(FAO). 



ETRANGERE POUR LE DEVELOPPE14ENT RURAL
ANtZXE IV PROJETS D'ASSISTANCE 

en 1982)(en n6ociation, ou en voie d'ex~cution 

Remarques
Projet 	 Bailleur Million Durie 


de Fonds de FCFA
 

1982-87 en exicutionUSAID 560
Production de 

Semences de Base 

en ex4cution

Projet des Engrais Belgique 455 1982-86 


et Intrants
 
Connexes
 

PNUD 2,500 1982-87 en n4gociationUnitA de 

Formulation 
d'Engrais
 
Phosphat~s
 

900 1982-84 .3me phase
Projet Fruitier France/ 

en cours
CCCE 

d'ex~cution
 

Projet Vivrier FIDA/USAID 6,088 1982-86 .lre phase
 
en cours
dans l'ORD de CCCE/PNUD 

d'ex4cution
1'Est 


Cr~ation d'un Pays-Bas/ 342 1982-83 	 en cours
 
d'ex4cution
Institut National PNUD 


des Sols, 3 Volet.
 

33 1982-84 3&me phase
Projet National Canada 

pour l'Am4lioration (CRDI)
 
du Ni4b6
 

1982-83
UNICEF 10 


Engrams Liquides
 
Utilisation des 


Projet Engrais Belgique --- 1982-	 en cours de
 

n~gociation
FAO 2ime phase 


PNUD 291 1982- en cours de
Fertilization 

n~gociation
Organique en 


Haute-Volta
 

5,728 1983-88 l6re phase
Projet Lutte USAID/ 

en cours
Intigre-e 	 CILSS 

d'ex6cutlon
 

Projet de FIDA/CCCE/ 5,945 1983-87 	 lare phase
 
en cours
Ddveloppement FAC/Banque 

de ndgociation
Agricole dans Mondiale 

l'ORD de la 
Volta Noire
 



--- 

--- 

--- 

Projet 


Projet Protection 

les V4getaux 


Colonihation i 

Dakongo ORD du 

Centre
 

Unit4 de 

D6veloppement 

de ?pArga
 

Unit6 de 

D6veloppement 

de Mankarga
 

Cration d'un 

Institut Na--ional 

des sols
 

Utilisation des 

Phosphates en
 
Agriculture en
 
Haute-Volta
 

Organisation d'un 

Centre sur les 

Racines et les
 
Tubercules en
 
Haute-Volta
 

Projet de 

D6veloppement 

Agricole dans l'ORD 

des Hauts-Bassins
 

Projet Pilote de 

l'ORD de Koudougou 


Projet de 

vulgarisation 

el Production
 
Vtg6tale dans
 
l'ORD du Sahel
 

Projet Extension 

du Primntre 

maraicher de
 
LANFIERA des-Sols,
 
2 Volet
 

Bailleur 

de Fonds 


Canada 


BAD 


Pays-Bas 


FED 


Pays-Bas/ 

PNUD 


RFA 


PNUD 


FIDA/CCCE/ 

FAC/Banque 

Mondiale
 

Banque 

Mondiale 


PNUD 


CCCE 


.L16
 

Million 

de FCFA
 

2,400 


826 


450 


1,300 


804 


600 


360 


6,575 


2,205 


700 


1,000 


Dur~e 


1983-88 


1983-88 


1983-


1983-


1984-86 


1984-86 


3 ans 


Remarques
 

3Ame phase
 
en cours
 
de n4gociation
 

en cours de
 
n4gociation
 

en cours de
 
n~gociation
 

en cours de
 
n4gociation
 

en cours de
 
n4gociation
 

3ire phase
 

en cours de
 
negociation
 

en cours
 
d'ex6cution
 

en cours
 
d'excutin
 

en cours
 
d'ex4cution
 

en cours
 
d'ex4cution
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Million Durie Remarques
Projet 	 Bailleur 
de Fonds de FCFA 

Projet de FENW 89
 

Protection des
 

Produits Vivriers
 

dans Entrep~ts 

Diveloppement BAD 3,070 --- en cours de
 
ngociation
Rural dans le 


DWpartement du 
Centre Est Koupela 

projet en
Projet de Banque ---


d~veloppement Mondiale/ pr4paration,
 
Agricole Ouest- FIDA 
Volta II PDAOV 

Projet de Mise en Canada 1,008 	 projet en
 
pr~paration
Valeur de l'Unit4 

de Dveloppement 
de Ouagadougou 

Projet PNUD/ !45
 

S6riciculture Banque
 
Mondiale
 

Source: Liste de Projets de Production Vgg4tale, IVRAZ, Octobre 1982. 
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LES STRUCTURES ET MODALITES DE PLANIFICATION ET DE
 ANNEXE V 

PROGRAM1ATION DE LA RECHERCHE AGRONOMIQUE
 

1. Gin6ralitis
 

Au sein du Ministate de l'Enseignement Sup6rieur 
et de la Recherche
 

Scientifique (MESRS), lea structures de planification 
et de programmation
 

sont 6tablies par d6crets, tous relativement 
recents (1981-82). Ces
 

structures au sein du MESRS, relativement compliqu~es 
n'existent que par
 

d6cret mais ne sont enzore ni fonctionnelles, ni 
opgrationnelles. En
 

effet, le d~tail des proc4dures et des modalitds 
dlex~cution de celles-ci
 

Un Conseiller Technique de la Planification est
 sont encore A l'4tude. 

actuellement en place aupr6s de la DGRST afin de 

d~finir et de mettre au
 

point un syst~me opkrationnel de planificationet 
de programmation pour
 

le MESRS et l'ensemble des institutions de recherche 
du CNRST (l'IVRAZ ne
 

repr~sente qu'un des cinq Instituts du Centre).
 

Ii est 1 noter que l'ensemble du syst~me de planification, 
programnmation,
 

coordination et 6valuation de la recherche scientifique, 
y compris de la
 

4 
du
 
recherche agronomique, est de la comp6tence et de 

la responsabilit


CNRST et non des instituts sp6cialis~s qui en 
font partie.
 

2. Au Niveau de MESRS - CNRST
 

La structure pyramidale de la politique, de la planification 
et
 

a. 

de la programmation des recherches au sein de MESRS 

comprend:
 

un Conseil National de 1'Enseignement Sup6rieur et de la
 

Recherche Scientifique (CNESRS) organe inter-minist4riel de
 

la politique scientifique, et de d6cision sur lea 
priorit4s
 

-

lea mesures
 et lea moyens A mettre en oeuvre ainsi que sur 


de coordination entre Ministres et Assistances Techniques;
 

- deux Commissions du CNESRS. 

une Commission de lEnseignement Sup4rieur.
a. 


une Commission de la Recherche Scientifique pour
b. 

l'instruction des dossiers glabor~s par la DGRST.
 

la Direction Gdn~rale de la Recherche Scientifique et
-

Technologique (DGRST), dont le Secretariat est l'organe de
 

son contr~le. Elle
lea instituts sous 


autorise lea actions 5 entreprendre par sea instituts 
de
 

trangres qui leur sont
 

coordination entre 


recherche et celles' des missions 


associ~esi
 

La Direction G~n6rale de l'Orientation et des Bourses
 

(DGOB) comprenant la Commission Nationale de 
l'Orientation
 

et la Commission Nationale d'Attribution et de Contr6le 
des
 

Bourses. Cette direction est l'organe centrale de gestions
 

des 6tudes et des bourses pour l'ensemble du personnel 
de
 

l'VEseignement Sup6rieur et de la Recherche Scientifique
 

sous statut du MESRS;
 

-
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le Centre National de la Recherche Scientifique et Technologique 

(CSRST) est placi sous la double tutelle du MESRS et du 
Ministare d's Finances. Le Directeur Gn6ral du CNRST et 

Le CNRST difinit6galement 7.eDirecteur GCnkal de la DGRST. 

les objectifs scientifiques prioritaires, 61abore et execute les
 

programmeti, assure la diffusion de 1'information et
 

l'application des connaissances au d6veloppement.
 

L'ensemble de la gestion, des recherches conduites par les Instituts est
 

assurd par le CNRST A txavers:
 

un Conseil Scientifique pour 1'orientation scientifique des
 

programmes des instituts (CS);
 

un Conseil de Direction (CD) pour examiner et approuver les
 

budgets du Centre, d6finir les grandes lignes de recherches;
 

approuver les programmes de recherche des instituts, ivaluer et
 

contraler leur exdcution.
 

Ainsi le Conseil de Direction et le Secr6tariat Giniral du CNlST,
 

constituent les organes de gestion pour l'ensemble des Instituts dont
 

V'IVRAZ (l'orientation et les priorit~s, l'valuation, le contr6le, le
 

statut des chetcheurs, etc.). Le CNRST assure 6galement les suivis de
 

documentation, information et relations avec les institutions de
 

recherche & 11'tranger. Le CNRST d6cide et approuve les enveloppes 
budg6taires de ses instituts. 

b. 	Les proc6dures et modalit6s de fonctionemert. Des propositions
 
relatives A l'organisation du systkme des recherches, des
 

mithodes de programmation, de budgktisation et des problimes
 
concrets d'organisation et de programmation des activitds
 
scientifiques du CNRST et de ses Instituts ont 6t6 formulies par
 
des missions ant6rieures.
 

Ces propositions portent sur l'inventaire des activit6s, et la
 
programmation des opkrations de recherche par des Commissions
 
Techniques et des actions relatives 1 la programmation des
 
financements, de la formation des chercheurs, de la politique
 

des moyens propres de
scientifique (CNESRS) et de '14valuation 

la DGRST.
 

Les modalit4s op6rationnelles pr4conisdes pour la mise en oeuvre
 

de ces propositions devraient se r6aliser au mryen des "fiches
 

programmes" et des "fiches op6rations" selon un syst~me codifii
 
et une s6rie de Commissions Techniques, par organisme ou groupe
 

d'organismes par domaines scientifiques ou thmes d'intdr~t
 
direct pour le ddveloppement.
 

Des structures propos4es, les proc6dures et les modalit6s de
 
fonctionnement ne sont pas encore opirationnelles, elles sont
 

actuellement A l'dtude par un Conseiller Technique aupr6s de la
 
DGRST-CNRST. Il sera en consdquence difficile de ddfinir des
 

structures de programmation pour V'IVRAZ sans connaltre celles
 
qui seront finalement adoptdes par le CNRST.
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Au Niveau do l'IVRAZ3. 


Un ayst~me do planification-prograemation des recherches 
n'existe pas
 

iIVRAZ et ne pourra d'ailleurs itre difini qu'apris 
la miss au point de
 

Par contre un inventaire et un 
l'ensemble du systame au sein du CHRST. 


regroupement des activitis et programmes en 
cours par production a 6ti
 

entrepris cette annit & l'initiative de l'IVRAZ dans le cadre du ComitA 

la Recherche Aqronomique et Zootechnigue (CSRAZ).
Spdcialis4 do 
I1 s'agit d'une premikre tentative do coordination des efforts 

et d'une 

programation nationals. 

ne figure pas dans les d6crets et statuts, ni 
Ie Comit6 Spdcialisi, qui 

de l'IVRAZ, ni du CNRST, eat una structure de 
concertation hiritie de
 

i'dpoque oa la recherche agronomique faisait 
partie du MDR.
 

Le Comiti Sp6cialisi eat convoqui A 1'initiative 
conjointe du MESRS st du
 

I1 comprend les cinq Commissions Techniques 
suivantes:
 

MDR. 


Cultures Vivriares comprenant trois sous-Commissions:
 Comission 1 
Am6lioration des Plantes, Agronomie et Techniques 

Culturales, D4fense des Cultures. 

Cultures Industrielles
Commission 2 


Commission 3 Horticulture
 

Commission 4 Zootechnie 

Commission 5 Recherche-Diveloppement. 

Chaque Commission et sous-Commission r4unit 
pendant quelques jours lea
 

responsables des programmes de recherche et des 
reprisentants du MDR
 

(DSA-ORD, etc.).
directement interesses 


au cours de la campagne pr~c6dente et lea grandes
Les risultats obtenus 
lignes du programme pr6vu pour la campagne suivante, prisentds institut
 

par institut, sont suivis d'une br?"e discussion. 
Le rapport de chaque
 

Commission et Sous-Commission s'effirce de prisenter 
un ensemble de
 

A titre d'exemple, la Sous-Commission
recommandations tr~s gdnirales. 

Agronomie et Techniques Culturales prq nd note des 

exposis pr~sent~s par
 
Projet Phosphate du MDR, ProgrammeJOIRAT, SAFGRAD/IITA, ICRISAT, CERCI, 

MDR et l'ORSTOM.
Engrais de la FAD, 3AFGRAD/FSU, InstituL des Sole du 

I! n'y a aucune tentative dintdgration ou de coordination 
des thmes de
 

d'une mime zone 6cologique ou recherche au niveau dune mime discipline, 


d'un systime de production.
 

La Commission Recherche-Dveloppement s'occupe principalement 
des
 

o n
atil (IRAT-SAFGRAD-FSU), de l'tude
 recherches sur les systimes d'exploilt


des 4cosystimes naturels (ORSTOM), des prob16mes relatifs au transfert
 

des technologies, des essais et dimonstrations 
en milieu paysan (CERCI), 

des probl&mes soulevfs pour le service de vulgarisation 
(DSA-AVV-ORD), le 

service national des semences, les projets phosphate 
et de toutes lei 

difficult.s rencontres dans la mise en application chez les agriculteurs 
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sultats obtenus la recherche.des techniques amiliories et des r par Le 

formule un ensemble de recomendations gin6rales
rapport de la Comission 
en vue d'am4liorer lee relationa entre la recherche et les 

services de
 

d~veloppement.
 

Chaque Commission et Sc.4s-Commission de I'IVRAZ r6dige un 
rapport
 

regroupant les exposis de chaque institution travaillant avec 

'IVRAZ ou 

ip-liqude dans des programmes de recherche semblables A ceux 
conduits paz 

les organismes rattachis A I'IVRAZ ou de ceux d6pendant d'autres 

Le sommaire des expos6s et des discussions est suivi d'une
Ministires. 
liste de recommandations tris disparates et de caractare trop gn6ral 

ou 

trop ponctuel pour servir de base A une r6orientation des programmes en 

cours ou A 1'dliminatin des double-emplois. Les rapports des 

3 jours en s6ance pl6ni~re du
Commissions sont examines pendant 2 ou 

Comiti Sp6cialis6 celui-ci adopte lee recommandations regroup6es 
dans un
 

document de synthise.
 

En complment aux rapports du Comit6 Sp6cialisi et de sea Commissions 

A la demande du MESRS, l'IVRAZ a 4tabli un rapport sp6cialTechniques et 
sur "la Mise A Disposition des Acquis de la Recherche aux Producteurs" 

Ce document reprend station par station, lee(Septembre 1982). 

programmes en cours et lea principaux rdsultats obtenus par 

chaque
 

II reprend 4galement lea
institution, et par type de production. 


r6sultats obtenus dane lea PAPEM du MDR et lea Villages-Laboratoires 
de
 

L'idde qui a conduit A reconduire ces Commissions itait
l'ICRISAT-FSU. 

surtout d'utiliser des structures existantes (du temps oa la recherche
 

Atait au MDR) et d'aliqner les Commissions sur les D4partements 
par
 

Production de 1'IVRAZ.
 

En rdalit6, lea Commissions actuelles de l'IVRAZ, qui ne sont 
d'ailleurs 

pas idgalises par des textes officiels, ne font que perp6tuer et 

renforcer davantage le cloisonnement des ddpartements par type 
de 

production et V'isolement des programmes conduits par chaque institution. 

De toute 4vidence ces Commissions par type de production nont 
pas
 

contribug A une intdgration des programmes et des 4quipes ou 1 une
 

meilleure coordination des activit6es entre les institutions ou 
les
 

programmes qu'ils conduisent inddpendamment les uns des autres sur 
des
 

mimes types de production. La coordination et l'int&Yation doivent se
 
en amont de leurfaire au moment de 1'dtablissement des programmes, 

ex&!ution, non apris leur mise en oeuvre et certainement pas A l'occasion 

d'une confrontation des risultats. (section 4.3.2).
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AGRONOMIQUESXVI LES PROGRAMMES DE RECHERCHES 

Recherches sur les Productions Vd6qtales
1. 


enlea programmes de recherche
Le Tableau 1 prisente d'une fagon r6sumke 

lea cultures vivrires
 
cours dans le domaine des productions vd6gtales: 


lea 16gumineuses alimentaires avec le
 avec le sorgho, le mil, le riz; 
 (cotonnier),

nidb, l'arachide et le soja ainsi que lea cultures de 

rente 


et lea cultures maralchkres.
 

L'amwlioration varidtale, l'agronomie, et 
la d6fense des cultures sont 

trois thimae gdn~ralement dtudids. 

L'am6lioration varitale comporte: le maintien 
de collections, lea
 

introductions, la crdation de varidtis et d'hybrides, 
la sAlection de
 

et i la s6cheresse etaux insectesvaridt6s rdsistantes aux maladies, 

ainsi que sur le qualitgs organoleptiques. L'agronomi. camporte lea 
techniques de semis,
 

htudes de techniques culturales, date, densit4 
et 


fertilisation mindrale et organique, gestion 
des rdsidus de r6colte,
 

rotation, syst~mes de culture, cultures assocides, 
etc. La dfense des
 

cultures comprend l'entomologie, la phytopathologie 
et la malherbologie)
 

et comporte l'inventaire des facteurs nulsibles, 
l'dtude de la dynamique
 

des populations, la lutte chimique et la lutte 
biologique.
 

ie Tableau montre que certains programmes de 
recherches sont i la fois
 

effectuds par plusieurs organismes:
 

'ILRISAT pour

- lea programmes sorgho et mil par l'IRAT et 


l'ensemble des th&mesi
 

- le programme mars par l'IRAT et 1'IITA/SAFGRAD pour l'ensemble 

des thimes sauf la Phytopathologie; 

le programme riz presque exclusivement par le CERCI, sauf pour
-

la d6fense des cultures du riz pluvial oa 
intervient aussi
 

1' IRAT; 

- l'Agronomie des Cultures Irrigudes par le CERCI;
 

le programme nidbg par l'IITA sur financement CRDI en ce qui
-

concerne l'amdlioration varigtale, lPagronomie 

et l'entomologie;
 

lea olgagineux par I'IRHO sur l'ensemble des thimes pour
 

l'arachide; l'amdlioration varigtale; l'Agronomie et
 

l'Entomologie pour le soja et I'amlioration vari6tale 
pour le
 

sdsame;
 

-

- lea recherches cotonnikres par 'IRCT;
 

- lea cultures maralchares, par l'IRAT A la station de Farako-Bi 

en ce qui concerne l'amilioration vari6tale 
et la ddfense des
 

(31me phase du projet);
cultures et par le CERCI 

- lea tubercules (igname et manioc) par l'IRAT depuis deux ans.
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2. 


3. 


Elles 

-

-

-

-

-

iges Recherches Zootechniques:
 

de Recherches sur lea Trypanosomoses Animales (CRTA)
Is Centre 
conduit des programmes importants d investigation sur la lutte 

intigrde contre lea glossines A Sid6radougou (1981-1984), 
et la
 

trypanotol6rance bovine ainsi que l'l6evage de glossines
 

(G. tachinoides, G. palpalis gambiensis, et G. morsitans
 

sur animaux (exemple cobayes et lapins) et sur
suborsitans) 

membraneos
 

travaux du CRTA, notammont ceux d'imunologie, sont 
de tris


lea 
haute facture scientifique et dipassent de loin lea 

problimes
 
les r~sultats
d'iradication des trypanosomes en Haute-Volta; 

obtenus ktant largement applicables A l'enscmble de l'Afrique de 

Le CRTA travaille d'ailleurs en 4troite collaboration
l'Ouest. 

ILRAD I Nairobi, Kenya;
avec le Centre d'Avddonou au Togo et 

le Riz et lea Cultures Irrigudes
le Centre d'Exp6rimentation sur 

(CERCI) conduit dans lea Vallies du Kou et du Sourou 
des essais 

comparatifs de varidtis de i6gumineuses et de gramindes 

cirialikres et fourragres, des essais de mise au point de 

techniques culturales en milieu irrigui, d'essais 
d'embouche 

bovine et d'6tude sur la conservation du foin;
 

la Station de Recherches de Farako-Ba dispose d'une 
trantailne de
 

vaches reproductrices pour le programme de slection 
d'un animal
 

et de grande taille (on notera
de trait, trypanotolrant, 

cependant qua leffectif des animaux est trop r6duit pour
 

permettre d'atteindre lea objectifs du programme);
 

Le Laboratoire Vit6rinaire de la Direction des Services
 

d'Elevage eat charg6 des analyses sur lea prd6lvements 
animaux
 

en vue notamment d'6tablir une carte 4pid6miologique des
 
enquites microbiologiques et


diffirentes parasitoses; des 

s6rologiques sont dgalement prdvues.
 

Lea Recherches Forestires
 

sont en cours depuis 1963 en Haute-Volta sur lea th 
mes suivants:
 

essais d'introduction de 1'EucalYptus ot 6tudes diverses qui ont
 

permis de vulgariser notamment Eucalyptus camaldulensis;
 

tests dlesp~ces exotiques autres que 1'Eucalyptus (ex Gm6lina
 

Anacardium occidentale);arborea, Tectona grandis, 

recherches sur lea espices locales (depuis 1953), y compris
 

Parkia biglobosa et Acacia albida; 

(pour ddfinir un mode
rigin6ration des peuplements naturels 


d'amdnagement simple des peuplements naturels autour 
des
 

agglom6rations et en milieu rural, pour la production 
de bois de
 

feu et Aventuelleivent de bois d'oeuvre);
 

difense et restauration des sols, conservation des eaux et des
 

sols (recherc' rrit6e rdcemment). 
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Los trois derniers thimes sont pertinents 
pour l'6tude des syst~mes de
 

production agro-sylvo-pastoraux.
 

Ii faut noter que c'est l'IRBET, plut6t 
que 1'IVRAZ, qui est responsable
 

Par contre, V'IVRAZ ne doit pas m~connaltre
 des recherches forestikres. 

(ou simplement de la jach~re) pour 

lea sols
 
1,i,aportance de la forit 


agricoles, aussi bien pour le contr6le des 4rosions doliennes 
et
 

hydriques que pour la conservation et la rd6gndration 
de la fertilit4 et
 

?ar ailleurs, 1'IVRAZ doit se pr6occuper 
du
 

de la structure des sols. 


fait que lea chaumes des c6riales sont actuellement 
exportdes
 

extensivement des champs de cilture 
pour servir en particulier de 

bois de
 

chauffage, parce que lea ressources 
forestiereS B14puiset rapidement.
 

Cette pratique est pcdjudiciaJle 
a terme 1 une politique de restitution
 

des r4sidus de culture aux 
soLs pour r4gdn6rer la mati6re 

organique.
 

L'IVRAZ doit au moins se pr4cccuper 
des progris techniques que pourrait
 

faire le secteur forestier pour diminuer 
la pression n6gative sur lea
 

lui faut mime int4grer
I 

exploitations des paysane et leur 

capital-sol. 


lea donnies forestikres dans la 
conception de syst~mes de production 

et
 

proposer aux paysans lea syst~mes 
agroforestiers ou agro-sylvo-pastoraux.
 

Les Recherches en Milieu Rural 
et sur lea Syst~mes de Production
 

4. 


en Haute-Volta pour
 
Plusieurs programmes de recherche 

sont en cours 

ddcrire lea syst mes et les facteurs 
socio-iconomiques de production
 

(4tudes des 6cosystimes en milieu 
naturel par I'ORSTOM, dtudes socio­

4conomiques et exp6rimentation de 
mise au point de thames techniques 

en
 

'IRAT, VICRISAT, le FSU-SAFGRAD, 
le CIDR, le
 

milieu villageois par 


Projet Rgional CILSS/FAD): 

du Sahel afin de d6crire lea6tudie lea 6cosystemes- l'ORSTOM 
contraintes et potentiels des syst~mes 

agro-pastoraux tradition-


Les travaux permettront en particulier 
de
 

nels de la rdgion. 

comprendre lea relations entre 4leveurs 

et agriculteurs aux
 

int~r~ts souvent conflictuels et 
de d6finir de nouveaux systimes
 

de production prdservant et/ou amdliorant 
le milieu;
 

lea travaux de I'IRAT couvrent lea syst6mes 
agrotechniques de
 

-

production, li'dtude des agro-syst~mes 

traditionaels et la mise 

au point de techniques am6liordes 
a proposer aux divers types 

L.IRAT conduit ainsi des essais 
sur 

d'exploitations agricoles. 

diverses associations et/ou rotations 
d( cultures, aussi bien en 

station et sous-station (PAPE4) que chez lea paysans, afin 
de 

proposer & la vulgarisation des paquets de technologies 

cohdrentes, capables A la fois de 
prdserver et/ou restaurer la
 

fertilit4 des sols et d'assurer 
des revenus int6ressants aux
 

Ces rdsultats confirment le fait 
que lea
 

agriculteurs. 

techniques culturales doivent itre 

d'abord am6liordes pour 

permettre aux vari4tds (traditionnelles ou slectionndes ) 

d'exprimer leur potentiel de rendementr
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li'quipe do recherche-diveloppement de 1'ICRISAT, comprenant un
 

Agro-Economiste, un Anthropologue et un Agronome, travaille en
 

un vaste r6seau de Villages-Laboratoires
milieu rural, dans 
choisis dane lea 3 principales zones 6cologiques (Nord, Centre 

et Sud-Ouest) our deux thimes: 

mise au point do syst&mes de production, avec des varigtds 

(avAlior6es et traditionnelles) de sorgho et petit mil et; 

Atudes de base pour saisir divers facteurs socio­

6conomiques (y compris lea facteurs exog~nes) et identifier
 

les contraintes A la production en milieu traditionnel.
 

Les r~sultats de ces recherches seront globalement 6valugs 

en 1983-84.
 

L'dquipe du FSU-SAFGRAD travaille 4galement, mais dans son
 

propre rdseau de villages, sur lea six thimus suivants:
 

enquite de base sur la technologie utiliae dana la 

production agricolel 

* dtudes de base sur lea transactions agricoles familiales; 

essai do pr4-vulgarisation pour l14valuation 6conomique des 

nouvelles technologies agricoles; 

6tude de modles d'exploitation agricole volta~que et du 

processus de prise de d6cision au sein de loexploitation; 

6valuation du potentiel de certains types de technologies 

de production agricole, et; 

* mise au point de nouvelles techniques de production. 

les recherches de lIRAT, de l'ICRISAT et du FSU-SAFGRAD sont
 

toutes relativement r6centes et ne se priteront A une 4valuation
 

globale qu'en 1984-1985. Toutefois, deux composantes
 

importantes de ces programmes m6ritent d'Stre signaldes:
 

le recours aux champs des paysans (essais-paysans) et aux
 

villages pour mettre au point lea systimes de production,
 

compte tenu des conditions particulikres des micro-rdgions
 

de ddveloppement;
 

l1 recours au dialogue (entre le cherheur et le paysan)
 

pour corner globalement les probl~mes socio-6conomiques et
 

techniques de diveloppement, et pour mieux d6finir les
 

choix des prIoritds de la recherche agronomique.
 

le Projet R6gional du CILSS/FAO de Cultures Fourrag~res (de Dosi
 

et Sebba), ayant pour objectifs d'accroitre lea disponibilitds
 

fourragires en zone Sah6lienne, de faciliter l'int6gration de
 

l1agriculture et de l'1levage en fonction des int6rits (traction
 

animale, petite embouche, production laiti~re, etc.);
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le Projet du CIDR d'intdgration de l'agriculture et 
de
 

l'6levage, autour de Gorom-Gorom, avec suivi de 
troupeaux en
 

milieu naturel pour mesurer les param~tres de production 
et de
 

reproduction des bovins.
 

5, Autres Recherches
 

En plus programmes mentionies ci desus, des recherches 
sont conduites en
 

Agrom4tgorologie, P4dologie et Protection des 
Vdg4taux pour les
 

institutions suivantes:
 

- le Service d'Agromgt6orolpgie du Ministire l'Equippement, qui 
(donn6es


outre lea fonctions classiques qui lui sont 
d6volues 


climatiques, relev6s des pluies, gestion 
des stations
 

synoptiques), envisage des recherches en 
bioclimatologie;
 

- l'Institut National des Sols du MDR pr~voit dans son programme 

des 6tudes de fertilit6 et de fertilisation, de 
conservation des 

sols et des eaux;
 

lIRAT, l'IITA et VICRISAT conduisent des programmes sur
 -

i'4conomie de l'eau, r4aliss en station et en 
milieu ruraL.
 

Ces programies comportent des recherches sur les 
techniques
 

le bilan hydrique

culturales (labour, billonage, buttage, etc.), 


et la lutte contre l'r6osion au niveau des 
parcelles et de la
 

topos~quence;
 

- le Laboratoire du Service de la Protection des V4g~taux 5 

Bobo-Dioulasso des recherches sur les cultures vivri~res 
conduit 

dans les domaines de l'entomologie, la phytopathologie, 
la
 

Le Projet Lutte Int6gr'e
phytopharmacie et la n~matologie. 


vient de d6marrer avec des actions A mener en 
phytopathologie,
 

enito)c.jie, malherbologie dans les stations de 
Saria, Farako-Bi
 

et Kamboinse.
 

En conclusion, il faut noter qu'il y a de nombreuses 
duplications dans
 

plusieurs programmes, en particulier dans 
les programmes sorgho, mil et
 

mals dans lesquels l'IRAT, VICRISAT et J2IITA/SAFGRAD 
interviennent
 

Le programme sur
 
ind4pendamment sur presque l'ensemble des th~mes. 


l'4conomie de l'eau, tr~s important pour le pays, vient seulement de
 

'IITA et VICRISAT sans aucune coordination. 
Il faut
 

dimarrer A l'IRAT, 

6galement noter qu'il n'existe aucun programme 

important sur la
 

technologie post-r4colte, pas plus que sur la 
malherbologie (sauf pour le
 

cotonnier) et sur le g~nie rural, l'6quipement 
et le petit outillage
 

agricoles.
 



TABLEAU 1 LES ORGANISMES PARTICIPArT AUX PROGRAFMES DE RCHERCHE EN 
(Par discipline et par culture) 

COURS 

CULTURES -

DISCIPLINES SOGHO MIL "A"S RIZ IRRIGUE RIZ PLUVIAL AMTRES IRRGSWES 

Am6lioration varittale IRATI ICRISAT IRAT; ICRISAT IRAT; IITA/SAFGRAD CEI CERCI 

Agronomie IRATI ICRISAT IRAT; ICRISAT IRAT; IITA/SAGRAD CERCI CERCI Lm_ 

d6fense des cultures 
- entomologie 
- phytopathologie 

- malherbologie 

IRATI ICRISAT 
IRAT; ICRISAT 

IRATI 
IRAT; 

ICRISAT 
ICRISAT 

IRATs IITA/SAGRAD 
IRAT 

CERCI 
CERCI 

IRATP CE!CI 
IRATi CRW 

Recherche-Dveia-:-vment IRATI ICRISAT IRATI ICRISAT IRAT CERCI CERCT 

LES ORGANISMES PARTICIPANT AtX PRMRPOIS DE RECHERCHE EN COURS 
(Par discipline et pac culture) 

CULTURES 

DISCIPLINES NIEBE ARACHIDE SOJA SESAME COTONNIER CULTURES MARACRAIS 

Amilioration vari6tale IITA/CRDI 1RHO IRHO IRHO I "T IRAT/CER t 

Agronomie 

d6fense des cultures 
- entomologie 
- phytopathologie 
- malherbologie 

IITA/CRDI IRHO 

ZRFO 
IRHO 

IRHO 

IRHO 

IRCT 

IRCT 
IRCT 
IRCT 
IRCT 

IRAT/CMCI 

IRAT/CERCI 

IRAT/CERCI 

Recherche-D6veloppement rITA/CRD1 IRHO IRCT IRAT/CERCI 

Programmes d'intArC gir ael 

- Agromtiorologies Mi:.slre de l'Equipement 
- Economie de lleau s IRAT; ICRISATI IITA 
- Systime de production : IRATI ICRISAT; FSU/SAFGRAD 
- Socio-Economie & IRATI ICRISAT; FSU/SAEGRAD 
- Protection des Vig4taux (MDR) : Projet Lutte Intigr~e 

Projet Laboratoire P.V. de Bobo-Dioulasso. 

Source: Rapport d'Activitis IVRAZ: 1981 
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BUREAU CENTRAL DE BIOETRIE ET D'ANALYSE STATISTIQUE
ANNEXE VII 

Ce Bureau Central aura deux fonctions et orientations 
principales:
 

L'analyse de toutes les donn4es statistiques 
recueillies dans
 

(1) 	
les programmes de recherche et la mise au point 

de protocole3
 

d'essais et de dispositifs exp4rimentaux pour 
l'ensemble des
 

programmes de recherche de l'IVRAZ.
 

Le soutien & la gestion administrative et financikre et aux (2) 

services 	de soutien A la recherche, (information, communication,
 

documentation).
 
6 croissante de
6 des facteurs exp4rimentaux, la complexit
La variabilit


l'anaiyse statistique utilisant des modules 
classiques (blocs randomis's)
 

en
 
ou des sch~mas exp4rimentaux de plus en plus 

compliqu4s (systmes 


cultures mixtes m4lang4es) ou faisant intervenir 
divers traitements A des
 

niveaux et dans des strates diff4rentes, 
dans des associations plus
 

complexes de plantes & cycle de croissance 
tris different (les syst~mes
 

agro-forestiers), exigent l'4tablissement d'un 
service centralis6 de
 

Le Bureau de Biom6trie est avant
 biom4trie et d'analyses statistiques. 


tout un service scientifique qui met au point 
les protocoles d'essais et
 

dispositifs exp6rimentaux, en consultation 
avec les chercheurs et I leur
 

Il proc~de A l'ar<tyse des r4-iltats et l'aide 
1 l'inter­

demande. 

Ce service ex~cute 4galement des recherches 

sur le
 
pr4tation de ceux-ci. 

choix ou l'61aboration des m6thodes statistiques, 

de biom4trie appliqu4e
 
(software)
 

ou de techniques exp4rimentales n~cessitant des 
programmes 


appropri
4s. Il s'int6resse 4galement aux problmes de sondage 

et de
 

choix de m4thodes de soneages stratifids pour 
les enqu~tes socio-


Ce Bureau sera 4galement au service du Secr6tariat 
de la
 

&conomiques. 

Commission de Programmation et de Coordination 

de la Recherche.
 

L'organisation et la gestion des services administratifs 
a tendance
 

devenir de plus en plus complexe. Elles n4cessitent des moyens
 

4
 s de gestion du personnel, de tenue des r6gistres 
et des livres
 

automatis

de compte, des besoins d'intendance, etc. d'un 

Bureau sp4cialisd en
 

Pour cette raison, le Bureau
 analyse et en traitement des donn4es. 


Central de Biom4trie est gdn6ralement situs au 
si~ge de l'institution de
 

recherche.
 

Le Bureau dispose g6n6ralement d'un ordinateur 
& la mesure du volume des 

Ceci n'emp6che que des micro­donn6es & traiter par unit6 de temps. 
tre 4galement disponibles dans les Stations 

de
 
ordinateurs puissent 

Recherches, d'autant plus que le coat de ces micro-ordinateurs 

devient
 

d6risoire par rapport A celui d'autres 4quipements 
scientifiques.
 

Etant donn4 la dualit6 des fonctions et le r6le important 
que jouera le
 

Bureau Central de Biom4trie en matire de programmation 
et de gestion
 

administrative, il semble souhaitable de proposer 
que ce Bureau soit
 

plac6 directement sous la supervision de la 
Direction de I'IVRAZ.
 

Selon les disponibilitds et les arrangements locaux, 
le syst~me de
 

recherche agronomique devrait pouvoir disposer 
d'un Bio-Math4maticien, de
 

deux agronomes sp~cialisds en analyses statistiques 
et d'un technicien de
 

la programmation.
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ANNEXE VIII LISTE DES DOCUMENTS CONSULTES 

Aro-Hydro-M torol lie (AGRH)MET) 

Rapport de la Rdunion CILSS/AGRHYMET, Dakar 1982
 

Lignes Directrices du Plan d'Action 1 Long Terme du Programme AGRHYMET;
 

Buts, Activit4s, Moyens, Structures 1981-1985; 1979
 

Association pour le D4veloppement de la Riziculture en Afrigue de
 

1'Ouest (ADRAO)
 

Sous-Rdgional et desNote de Presentation des Activit6s du Bureau 

Programmes R4cents Enregistrds dans le Domaine de l'Adaptation Varitale
 

en R~publique de Haute-Volta, 1982
 

(BIRD)
Banque Internationale pour le Reconstruction et le DIveloppement 


Upper-Volta Agricultural Issues Study; January 1981
 

Senegal Agricultural Research Project; Staff Appraisal Report BIRD, 
West
 

Africa Region Agric. III; August 1981
 

(CERCI)
Centre d'Exp6rimentation du Riz et des Cultures Irrigudes 


Appergu sur le CERCI; AoGt 1982
 

Riz Pluvial pour la Haute-Volta; Mars 1982
Deux Nouvelles Varits de 

Programme de Recherche du Riz eu CERCI; 1982 

Riziculture, Cultures Irrigu~es, Cultures Fourrag~res, Liaison 

Recherche-D~veloppement, Production de Semence; Synth~se 1981
 

Cultures Irrigu~es, Rapport Analytique; 1979-1981
 

Centre de Recherches sur les Trypanosomoses Animales (CRTA)
 

Centre de Recherche sur la Tryponosomoses Animales-Synthse du Programme;.
 

1982
 

Rapport d'Activit~s; 1981-1982
 

Recherche sur la Lutte Biologique contre les Glossines par Lacher de
 

Miles St~riles; sans date
 

'Unit4
Comit4 Scientifigue, Technique et de la Recherche Organisation de 


Africaine (CSTR/OUA)
 

Programme SAFGRAD. Recherche et Ddveloppement des Cultures Vivri6res
 

dans les Zones Semi-Arides, Rapport de Synth~se; 1981
 

Semi-Aid Food Grain Research and Development Joint Project No. 31,
 

Progress Report 1979-1980 (International Coordinator of OAU/STRC)
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SAFGRAD/RPAA Haute-Volta, Rapport Annuel; 1981 

SAFGRAD/IITA Programme Agronomie, Rapport Annuel; 1981 

et Ni4bg, Rapport de Synth~se; 1981
SAFGRAD/IITA Cellule Mals 

Cowpea Improvement Project, Rapport de 
SAFGRADjI1TA/IDRC1 National 
Synthise; 1981
 

SAFGRAD/FSU Programme d'Essais aux Champs du Paysan; 
1982
 

SAFGRAD/FSU Joint Project 31, Farming System Unit; March 
1982
 

SAEGRAD/FSU Enquate sur la Gestion de 1'Exploitation; 
sans date
 

SAFGRAD/FSU Temps de Travail et Rendements, Fiche 
11; sans date
 

Centre Technique Forestier Tropical. CTFT).
 

Rapport Annuel 1981; Mars 1982
 

Bilan des Activit4s du CTFT Haute-Volta Depuis sa Cr4ation 
en 1963
 

- United States Agency ,forDevelopment Alternatives Incorporated 

(DAI/USAID)
International Development 


for Upper-VoltaAgricultural Sector Assistance Strategy 
(March 1982)

Development Alternatives Inc. Washington D.C., 

Centre Interna ional de Recherches sur les Cultures 
des Rgions
 

Tropicalas Semi-Arides ICRISAT) 

On Farm Experimentation -- Farmer's Tests in the Context of a Program of
 

Farm Level Baseline Studies; May 1982
 

Annual Report of ICRISAT/Upper-Volta Economics Program; 
1981
 

Strat4gie pour Augmenter la Productivit
4 de l'Agriculture de Subsistance
 

dans les Zones Tropicales Semi-Arides de l'Afrique 
de l'Ouest.
 

ICRISAT/Haute-Volta; 1982
 

The ICRISAT Cooperative Program in Upper-Volta
 

W.A. Stoop and C.M. Pattanayak
 

ICRISAT, Andra Pradesh, India
 

Proc. of Int. Symposium Aug/Sept. 1979, pub. 1980
 sur
 
Programme Coop4ratif ICRISAT/Haute-Volta, Rapport 

Annuel; 1981, Note 

Sol et de 1'Eaula Gestion du 

Institut de Recherches Aronomiques Tropicales et des 
Cultures Vivriares
 

(IRAT)
 

Plantes (document de travail); sans date
Am61ioration des 

Recueil des Comptes Rendus de Mission dans les ORD 
de la Haute-Volta.
 

Essai de Definition de Zones Homogines, Propositions 
des Syst~mes de
 

Cultures Vulgarisables; 1978
 



131 

Bilan des Travaux de Recherches en Agronomie et Recherche 
Dgveloppement;
 

Septembre 1982
 

Rapport de Syntheses 1981; Mars 1982
 

Fertilisation Minirale -- Propositions-Conditions d'Application; 1980
 

Evolution de la Fertilit6 d'un Sol Ferrugineux Tropical 
Sous 1'Influence
 

de Fumures Min6rales et Organiques; Octobre 1979
 

Bilan Succint Rdsultats
 L'Exp6rimentation maralche 1 Farako-Bi 1962. 


Vulgarisables -- Orientations pour 1'Avenir; Septembre 1982
 

le Coton et les Textiles Exotigues (IRCT)
Institut de Recherches sur 


Rsum6 des ldsultats de la Campagne 1981; Mars 1982
 

Expdrimentation Phytosanitaire Campagne 1981; Mars 1982
 

Exp4rimentation Agronomique de la Campagne 1982; Mars 
1982
 

S41ection et Expdrimentation Varidtales Campagne 1981; 
Mars 1982
 

Proposition de Programme pour la Campagne 1981; Mars 1982
 

Comiti de la Recherche Agronomique; 1980
 

Note de Synth~se sur la Recherche Rdalisde par IRCT; 
Septembre 1982
 

O1agineux (IRHO)

Institut do Recherches sur les Huiles et 


Synth~se des Travaux Mends par 1'IRHO en Haute-Volta de 
1948-82 Rdsultat
 

Acquis; 1982
 

O16agineux Annuels, Rapport d'Activitds; 1981
 

Institut Voltalque de Recherches Aronomiques et Zootechniques 
(IVRAZ)
 

Comitd Spcialisi de la Recherche Agronomique et Zootechnique
 

Rapport de Synth~se de la Campagne 1981-82; Avril 1982
 

Recommendation 1982; Avril 1982
 

Rapport de la Commission Cultures Vivri6res; Sous-Commission 
Ddfense des
 

Cultures; 1982
 

Rapport de la Commission Cultures Vivri~res; Sous-Commission 
Agronomie et
 

Techniques Culturales; 1982
 

Rapport de la Commission Cultures Vivri~res; Sous-Commission 
Amdlioration
 

des Plantes; 1982
 

Rapport de la Commission Cultures Horticoles; 1982
 

Ranoart de la Commission Zootechnique; 1982
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Rapport de la Commission Recherche-Dveloppement 1982 

Rapport de la Commission Sylviculture et Techniques Forestikres; 1982 

Rapport d'Activitis; 1981 

Rapport sur la Mise i Disposition des Acquis de la Recherche aux
 

Producteurs; Septembre 1982 

Station de Recherche de Saria; 1982
 

Varidt6s Si1ectionnies Vulgarisables Sorgho, Mil, Ni~b4, Fiches
 

Descriptives IVRAZ-IRAT; 1982 

Fiches Techniques de Crdation et d'Equipement de Locaux pour IVRAZ;
 

Dicembre 1981 

Projet d'Etude de la Fixation Biologique d'Azote; sans date
 

Projet d'Etude sur Certaines Plantes Secondaires; sans date
 

Ministire du DiveloppeIent Rural (MDR)
 

Rapport de Synth~se de la 2*me Conf6rence de Cadres; Juin 1981 

Annexe I. Froduction Vdg~tale; Janvier 1982 

Annexe I. Production et Exploitation Animale; Janvier 1932 

Annexe III. Secteur Eau et Equipement; Janvier 1982 

Annexe IV. Organisation du Mande Rural; Formation et Appui;
 

Janvier 1982
 

Pro3ramme de Base pour le Diveloppement de l'Elevage; 1982
 

ORD de la Comoi: Rapport d'Activitds Techniques; 1980-1981
 

ORD Boujouriba - Prdsentation des Risultats de Syst6mes de Cultures et
 

d'Expirimentation Multilaterale; 19L1
 

Michigan State University (MSU)
 

Major Findings and Recownendations for
Applied.Research in Eastern ORD --

Future Programs -- Michigan State University, East Lansing; 1982
 

(ORSTOM)
Office de Recherche ci-ntifique et Technique d'Outre-Mer 


Activit~s de.l'ORSTOM dans le Domaine de la Recherche sur les Syst6mes de
 

Production Agro-Pasto6aux et les PSturages Sah6liens en Haute-Volta; Mars
 

1982 
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